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ANNEXE N' 367 


{1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI autorisant la ratification : 1° des actes signés 
à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de modifier : la Convention 
d'Union de Paris du 20 mars 1883 relative à la protection inter- 
nationale de la propriété industrielle ; l’Arrangement de Madrid 
du 14 avril 1891 concernant la répression des fausses indications 
de provenance ; 2° de l’Arrangement signé à Lisbonne le 31 oc- 
tobre 1958 concernant la protection des appellations d'origine 
et leur enregistrement international, présenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre, par M. Maurice Couve de Murville, 
ministre des affaires étrangères, par M. Edmond Michelet, garde 
des sceaux, ministre de la justice, par M. Antoine Pinay, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Jean-Marcel 
Jeanneney, ministre de l’industrie et du commerce, et par M. Henri 
Rochereau, ministre de l’agriculture. — (Renvoyé à la commis- 
sion de la production et des échanges à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 
cles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a 
pour objet la ratification des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 
1958 en vue de modifier la Convention de Paris du 20 mars 1883 
pour la propection de la propriété industrielle et l’Arrangement 
de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répression des fausses 
indications de provenance, et celle de l’Arrangement, également 
signé à Lisbonne le 31 octobre 1958, concernant la protection des 
appellations d’origine et leur enregistrement international. 


La Convention de Paris du 20 mars 1883. 


La Convention d'Union de Paris du 20 mars 1883 est l'acte 
diplomatique le plus important qui ait été conclu pour assurer 
une meilleure protection de la propriété industrielle, dans les rap- 
ports internationaux. Elle avait pour principe d'assurer aux ressor- 
lissants des Etats membres, sans porter atteinte à la législation 
particulière de ces Etats, tous les droits dont jouissent les nationaux 
en matière de propriété industrielle (brevets d'invention, marques 
de fabrique et de commerce, dessins et modèles, nom commercial) 
et d'arrêter, en outre, plusieurs dispositions générales et uniformes 
dont l'application pourrait être également revendiquée par tous 
les nationaux des pays contractants. 


Signée à Paris le 20 mars 1883 — d’où son nom de « Convention 
d'Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle » 
— elle obtint dès l’origine l’adhésion de onze Etats: la Belgique, 
le Brésil, l’Espagne, la France, le Guatemala, l'Italie, les Pays-Bas, 
le Portugal, le Salvador, la Serbie et la Suisse. 


Mais le pouvoir d’attarction exercé par la Convention fut tel 
qu'elle reçut, depuis sa conclusion, un grand nombre d’adhésions 
nouvelles et que l’Union pour la protection internationale de la 
propriété industrielle groupe aujourd’hui 47 Etats. 


Les conférences de revision. 


L'article 14 de la convention a prévu la réunion de conférences 
périodiques en vue de rechercher les améliorations de nature à 
perfectionner le système de l’Union. 

La Conférence de Paris de 1883 a été suivie de 7 conférences 
de revision qui se sont tenues à Rome en 1886, à Madrid en 1891, 
à Bruxelles en 1900, à Washington en 1911, à la Haye en 1925, 
à Londres en 1934 et à Lisbonne en 1958. 

La première conférence, réunie à Rome en 1886, n’a donné aucun 
résultat positif. 

La deuxième, tenue à Madrid en 1890-1891, n’a pu réaliser l’en- 
tente nécessaire pour modifier le pacte originaire, mais elle a 
permis à certains Etats de prendre séparément entre eux, comme 
men 1e de la convention les y autorisait, des arrangements 
restreints. 

C’est ainsi que deux unions restreintes furent formées à Madrid 
le 14 avril 1891, dans le cadre de l'union générale, l’une pour 
l'enregistrement international des marques de fabrique ou de com- 
merce, l’autre pour la répression des fausses indications de prove: 
nance sur les marchandises. 

La première de ces unions restreintes (marques internationales) 
rassemble aujourd’hui vingt Etats. 

La seconde (indications de provenance) comprend à l’heure actuelle 
vingt-huit pays. 

La troisième conférence de revision, tenue à Bruxelles en 1900, et 
la quatrième, tenue à Washington en 1911, ont complété et modifié 
sur certains points le texte précédemment en vigueur. 

La cinquième conférence, réunie à la Haye en 1925, en dehors des 
amendements qu’elles a apportés à quelques articles de la convention 
générale, a donné naissance à une nouveile union restreinte relative 
au dépôt international des dessins et modèles, consacrée par l’arran-. 
gement de la Haye du 6 novembre 1925. 

Cette union comprend aujourd’hui onze Etats. 

La sixième conférence, tenue à Londres en 1 a apporté un 
certain nombre de modifications et d’adjonctions la convention 
d’union, aux deux arrangements de Madrid concernant la répression 
des fausses indications de provenance et l’enregistrement interna- 
tional des marques, et à l’arrangement de la Haye sur le dépôt 
international des dessins et des modèles. 

Une nouvelle conférence s’est réunie à Nice en 1957, à laquelle il 
convient de réserver une place particulière. En effet, alors que toutes 
les conférences antérieures avaient pour objet la revision de la 
convention générale d’union et, pour les dernières, la conclusion 
ou la revision des arrangements créateurs des unions restreintes, la 
conférence de Nice avait un programme limité à la revision de 
l’arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant l'enregistrement 
international des marques, et à la conclusion d’un nouvel arrange- 
ment, accessoire du premier, sur la classification internationale des 
produits et des services auxquels s'appliquent les marques de fabri- 
que. Cet arrangement nouveau, qui porte la date du 15 juin 1957, a 
recueilli les signatures de vingt-trois pays. 
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La conférence de Lisbonne. 


La septième conférence générale, réunie à Lisbonne du 6 au 
31 octobre 1958, avait à son programme de travail la revision de 


la convention d'union, celle des deux ‘arrangements concernant la 


répression des fausses indications de-provenance (Madrid 1891) et 
le dépôt international des dessins et modèles (la Haye 1925), et la 
conclusion d'un arrangement nouveau sur la protection des appella- 
tions d'origine et leur enregistrement international. Les arrangements 
relatifs à l'enregistrement international des marques et à la classifi- 
cation internationale des produits et services, dont le premier avait 
été revisé et le deuxième conclu à Nice l’année précédente, n'y 
figuraient naturellement pas. 

La conférence de Lisbonne a apporté un certain nombre de modi- 
fications et d’adjonctions à la convention d’union et à l’arrangement 
de Madrid sur les indications de provenance. Le nouvel arrangement 
sur les indications d'origine y a recueilli, d’autre part, les signatures 
de neuf Etats. Ellé a décidé, en revanche, de renvoyer à une confé- 
rence diplomatique particulière, qui se tiendra à la Haye avant la 
fin de l’année 1960, l'examen des propositions de réforme de l’arran- 
gement de la Haye sur le dépôt international des dessins et modèles 
industriels, la nécessité lui étant apparue de nouveaux travaux 
préparatoires. 


Convention générale. 


La convention d'union de Paris a subi à Lisbonne des remaniements 
nombreux, aussi bien dans celles de ses dispositions qui définissent 
le statut conventionnel des différents droits de propriété industrielle 
(brevets d'invention, marques de fabrique, dessins et modèles indus- 
triels, concurrence déloyale, indication de provenance) que dans 
celles qui régissent l’organisation et le fonctionnement de lunion 
internationale. Sur le premier point, certaines des modifications qui 
lui ont été apportées marquent une étape nouvelle et assez décisive 


dans la voie, déjà ouverte par les conférences de la Haye et de 


Londres, de l’adjonction d’un droit commun international au corps 

de « règles de rattachement », respectueuses des droits internes, à 

quoi se réduisait son texte original. Sur le deuxième, il convient de 

mettre en évidence l'institution nouvelle d’un comité consultatif 

permanent des représentants des Etats membres, compétent dans 

a L. domaines relevant du fonctionnement et du développement 
on. 


BREVETS D’INVENTION 


Droit de priorité (art. 4). 


Avec le principe de l'assimilation des étrangers aux nationaux, 

; par l’article 2, le droit de priorité défini par l’article 4 est 

e des institutions fondamen de la convention d’union. Il 
permet aux ressortissants unionistes auteurs de dépôts nationaux 
successifs séparés par un intervalle ne dépassant pas une année, de 
revendiquer, à l’appui des dépôts seconds, le bénéfice de la date du 
‘dépôt initial, de telle sorte que la validité des nouveaux dépôts ne 
puisse être affectée par des divulgations quelconques survenues 
dans l'intervalle. 

La conférence de Londres avait apporté à cette institution une 
réforme très importante, en supprimant la réserve instituée par le 
texte antérieur en faveur des tiers qui, de bonne foi, auraient entre- 
pris, dans le délai de priorité, l'exploitation de l'invention en cause. 

Sans revêtir la même portée, les décisions de la-conférence de 
Lisbonne ont pour effet d'améliorer, sur plusieurs points, le méca- 
mnisme du droit de priorité ou d’en préciser utilement la notion. 


L'alinéa 3 nouveau de la lettre A de l’article 4 répond au souci de 
préciser la notion du dépôt « régulier » générateur de priorité par 
référence aux seules conditions de forme ou, plus précisément, de 
« recevabilité » de ce dépôt, en stipulant, dans ses derniers mots 
(« quel que soit le sort de cette demande »), la survie du droit 
de priorité au retrait de la demande ou à son rejet prononcé pour 
des raisons de fond. Le texte antérieur avait donné lieu à des 
divergences d'interprétation. 

On peut considérer, dans une certaine perspective, que l’alinéa 4, 
également nouveau, de la lettre C apporte cette stipulation un 
correctif en faisant naître le droit de priorité d’une demande nou- 
velle déposée après le retrait ou le rejet de toute demande anté- 
rieure, Ce report du point de départ de la priorité n’est d’ailleurs 
permis que dans des conditions très strictement définies, qui tra- 
duisent notamment de la préoccupation d'éviter la coexistence de 
droits de priorité attachés à des demandes distinctes couvrant le 
même objet, coexistence qu'eût pu impliquer une rédaction moins 
rigoureuse, compte tenu de la règle générale formulée d’autre part 
dans l’alinéa 3 de la lettre A. 

Les modifications apportées à la disposition de la lettre F ont pour 
propos de stipuler l'admission des revendications de priorités par- 
tielles auprès de celles des priorités multiples. Le texte antérieur 
ouvrait aux demandeurs la faculté de revendiquer en priorité, à 
l'appui d'un nouveau dépôt, des éléments empruntés à plusieurs 
demandes antérieures. Il ne disait rien de la faculté complémentaire 
d'ajouter, dans le nouveau dépôt, des éléments originaux aux élé- 
ments antérieurs. D'où des divergences d’application que résout 

nouveau texte en couvrant désormais les priorités partielles et 

priorités multiples en des termes qui, même pour les disposi- 
tions déjà acquises, ajoutent à la précision des termes antérieurs 
et n’appellent, à ce titre, aucun commentaire. 

Les nouvelles dispositions de la lettre D (alinéa 5 com } et 
de la lettre G (alinéa 2 nouveau) ne semblent pas non plus de nature 
à soulever des difficultés d'interprétation. 


La première, en imposant aux demandeurs d'indiquer, à l’appui 
ou à la suite de la revendication de priorité, le numéro de la demande 
initiale, procède de préoccupations d'ordre documentaire. Le besoin 
avait été fréquemment exprimé par les milieux intéressés d’une 
publication des numéros d’ordre affectés aux demandes étrangères 
revendiquées à l'appui de demandes nationales, cette indication 
étant de nature à leur permettre d'établir une sorte d’ « arbre 
généalogique » des protections assurées dans divers pays pour une 
même invention. 

La deuxième tend à permettre aux demandeurs de solliciter, de 
leur propre initiative, la division de leurs demandes de brevet pour 
d’autres motifs que la « complexité » de ces demandes, déjà prévue 
par lalinéa premier, et qui entraîne une décision autoritaire de 
l'administration. Elle laisse d’ailleurs aux Etats la liberté de décider 
les conditions dans lesquelles une telle requête peut être prise en 
considération. 


Défaut d'exploitation (art. 5). 


Les dispositions de l’article 5, lettre A, de la convention d’union 
ont suscité, dans toutes les conférences de revision, des discussions 
extrêmement passionnées, au point que l’on a pu dire que leur 
histoire se confondait, dans une large mesure, avec celle de la 
convention elle-même. 

Le sens de l’évolution qu’elles ont subie, à travers les revisions 
successives, est celui d’une atténuation progressive de leur rigueur. 

Le texte primitif de la convention d'union se bornait à supprimer 
la déchéance des brevets d'invention pour introduction, par le 
breveté, dans le pays de la délivrance du brevet, d'objets fabriqués 
dans un autre pays de l'union. Elle laissait entière la liberté des 
législateurs de sanctionner par la déchéance le défaut de fabrication 
locale des produits protégés. 

La conférence de la Haye (1925), à la suite de la conférence de 
Washington (1911), avait ajouté au texte primitif de l’article 5 trois 
alinéas ainsi conçus : 

« Toutefois, chacun des pays contractants aura la faculté de pren- 
dre les mesures législatives nécessaires pour prévenir les abus qui 
pourraient résulter de l'exercice du droit exclusif conféré par le 
brevet, par exemple faute d’exploitation. 

« Ces mesures ne pourront prévoir la déchéance du brevet que 
si la concession de licences obligatoires ne suffisait pas pour 
prévenir ces abus. 

« En tout cas, le brevet ne pourra pas faire l’objet de telles 
mesures avant lexpiration d'au moins trois années à compter de la 
ee où il a été accordé et si le’breveté justifie d’excuses légi- 
times ». 

Ces dispositions nouvelles avaient donné lieu, notamment en 
France, à des discussions très vives et à des divergences radicales 
d'interprétation judiciaire. À la thèse, soutenue par la majorité des 
auteurs et une partie notable de la jurisprudence, du caractère 
impératif de l'alinéa 2, s'opposait une-autre thèse que devaît finale- 
ment retenir la chambre civile de da cour de cassation et selon 
laquelle l'alinéa en cause n'impliquait, par sa formule, qu'une 


quel que fût leur contenu, demeuraieñt intégralement applicables 
aux ressortissants de l'union. 

La conférence de Londres (1934) avait remanié l'alinéa 4 dans le 
sens suivant : 

.« En tout cas, la concession d’une licence obligatoire ne pourra 
pas être demandée avant l'expiration de trois années à compter 
‘de la délivrance du brevet, et cette licence ne “pourra être 
accordée que si le breveté ne justifie pas d’excuses légitimes, 
Aucune action en déchéance ou en révocation d’un brevet ne 
pourra être introduite avant l’expiration de deux années à compter 
de la concession de la première licence obligatoire ». 


Ce remaniement, malgré l'espoir exprimé par certains de ses 
promoteurs, n'avait fait que perpétuer la controverse antérieure 
qui ne devait perdre sa raison d’être, en France, qu'avec la publi- 
cation du décret du 30 septembre 1953 supprimant la déchéance 
pour défaut d'exploitation et instituant un système de licences 
obligatoires conformes aux dispositions conventionnelles. 

Les modifications apportées par la eonférence de Lisbonne à l’arti- 
cle 5, lettre A, répondent avant tout au souci de préciser le sens 
et la portée de ce texte. 

Cette préoccupation se traduit notamment dans les remaniements 
apportés à l'alinéa 2 qui reprend la substance du texte antérieur 
correspondant, mais où la mention des « mesures nécessaires » que 
les Etats membres ont la faculté de prendre pour prévenir les abus 
du droit exclusif, est remplacée par celle, plus précise et plus 
étroite, des « mesures prévoyant la concession de licences obliga- 
toires », qui définit plus strictement l’action des législateurs. 

De même, si l'alinéa 3 reprend, dans sa première phrase, Île 
principe posé par l'alinéa correspondant du texte de Londres, et 
dans la deuxième la phrase finale de lalinéa 4 de ce même texte, 
l'alinéa suivant (4 nouveau), qui se réfère, dans sa première partie, 
au délai d’attente préalable à la concession des licences obligatoires, 
stipule l’application de ce délai « en cas de défaut ou d'insuffisance 
d'exploitation ». Le texte antérieur correspondant était moins 
explicite et avait donné lieu à des difficultés d'interprétation. 

Si les dispositions de l’article 5 A ont été ainsi précisées sur 
plusieurs points, la préoccupation traditionnelle des conférences 
antérieures d’atténuer la rigueur des dispositions de ce texte ou 
d’entourer de garanties accrues les mesures qu’elles prévoient, ne 
s’est pas exprimée aussi nettement à la conférence de Lisbonne. 

Elle a toutefois inspiré l'allongement sensible du délai d'attente 
l'octroi des licences obligatoires, prévu dans l'alinéa 4, 

e délai peut être désormais de quatre après le dépôt du 
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D'autre part, la phrase finale de l'alinéa 4 introduit dans les 
dispositions conventionnelles un élément nouveau. En déclarant la 
-licénce « non exclusive » et en réglementant la transmission, elle 
octrote certaines garanties aux titulaires de brevets mis en cause. 

propositions plus larges avaient été soumises à la conférence 
qui tendaient à étendre ces garanties au domaine de la procédure 
et au principe de l'indemnisation des titulaires. Ces propositions, 
conformes aux dispositions actuelles de la loi française, n’ont pas 
malheureusement recueilli l’adhésion unanime des délégations. 


Autres dispositions. 


L'article 4 quater, entièrement nouveau, stipule que l'octroi ou 
la validité du brevet ne pourra être mise en cause à raison des 
conditions légales d’exploitation de son objet. Certains droits 
nationaux prononçaient la nullité du brevet lorsque l’exploitation 
libre de l’intention qu'il couvrait était prohibée par les lois internes. 
La nouvelle disposition consacre une distinction justifiée entre la 
validité de la protection en soi et la réglementation, souvent passa- 
gère, de l'exploitation de son objet. 

L'article 5 bis, qui traite du délai de grâce et de la restauration 
des brevets tombés en déchéance pour défaut de paiement des taxes 
annuelles prescrites pour leur maintien en vigueur, est modifié 
dans son alinéa premier par la substitution d’un délai de six mois au 
délai de trois mois prévu par le texte antérieur. 

L'option ouverte aux Etats membres par l’alinéa 2 primitif entre 
le port du délai de grâce à six mois et la prise de mesures de 
restauration perdait ainsi sa raison d’être, certaines délégations, 
hostiles aux mesures de cette sorte, n’ayant pu, d’autre part, consen- 
tir à une extension supplémentaire du délai. L’alinéa 2 pouvait donc 
paraître sans objet. Il fut cependant jugé opportun d'y maintenir 
une référence à la restauration du brevet afin que son défaut ne 
fût pas interprêté comme excluant la faculté pour les Etats membres 
de prévoir par surcroît une mesure de ce genre. 

L'article 5 quater nouveau traite des droits du titulaire d’un 
brevet couvrant un simple procédé de fabrication à l'égard de pro- 

“sduits introduits sur le territoire où la protection est assurée. Il 
assimile l'emploi à l’étranger du procédé protégé à son emploi sur 
le sol national. La jurisprudence française, après quelques hésita- 
tions, s’était déjà prononcée dans ce sens. 


MARQUES 
Statut général des marques internationales (art. 6 et 6 quinquies) 


Les articles 6 et 6 quinquies sont les dispositions fondamentales de 
la convention d’union dans le domaine des marques. Le premier, 
entièrement nouveau, résout l’un des problèmes les plus délicats et 
les plus controversés de la convention. Le deuxième reprend, avec 
des remaniements nombreux et parfois importants, la teneur de 
l'article 6 antérieur. 


Conformément à l'idée dominante du droit international de 
l'époque, selon laquelle la marque devrait être protégée d’après son 
statut personnel, c’est-à-dire d'après la loi du pays d’origine, 
l'article 6 primitif de la convention d’union stipulait dans son alinéa 
premier : 

«Toute —. de fabrique ou de commerce régulièrement déposée 
dans le pays d’origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle 
dans tous les autres pays de l’union. » 


Les deux alinéas suivants du même article définissaient le pays 
d’origine comme celui du « principal établissement » du déposant 
ou, à défaut, celui de sa nationalité. 


La portée de l'expression « telle quelle », dont certains délégués 
avaient relevé l’ambiguïté, fut précisée dans le protocole de clôture 
par un texte ainsi conçu : 


« L’alinéa premier de l’article 6 doit être entendu en ce sens 
qu'aucune marque de fabrique ou de commerce ne pourra être 
exclue de la protection dans l’un des Etats de l’union par le seul 
fait qu’elle ne satisferait pas, au point de vue des signes qui la 
composent, aux conditions de la législation de cet Etat, pourvu 
qu'elle satisfasse sur ce point à la législation du pays d’origine 
et qu'elle ait été, dans ce dernier pays, l’objet d’un dépôt régulier. 
Sauf cette exception, qui ne concerne que la forme de la marque, 
et sous réserve des dispositions des autres articles de la convention, 
D ation intérieure de chacun des Etats recevra son applica- 

. 


Les dispositions de l’article 6 allaient donner lieu, presque dès 
l'origine, à une divergence fondamentale d'interprétation qui devait 
dominer les débats de toutes les conférences de revision pour n'être 
finalement résolue qu’à la conférence de Lisbonne. 

Pour les uns, ces dispositions avaient simplement pour objet 
d'ouvrir aux déposants la faculté, d’ailleurs exorbitante, de bénéfi- 
cier dans tous les Etats de l’Union de la protection instituée par 
les lois de ces Etats, même si la forme de leur marque n’était pas 
conforme aux prescriptions de ces lois, sous la condition d’un dépôt 
préalable identique dans leur pays d’origine. Rien ne s’opposait en 
revanche, à ce qu’un déposant effectuât un dépôt direct de sa 
marque dans un pays étranger en l’absence de tout dépôt préalable 
Au pays d’origine, à la condition bien entendu que ce dépôt « exté. 
rieur » fût en tout point conforme à la législation du pays « d’im- 
portation ». 

D'autres déduisaient des termes de Particle 6 l'obligation générale 
‘du dépôt préalable aux pays d'origine, aucune protection « exté. 
rieure », quelle que fût sa nature, ñe pouvant être valablement 
wbtenue en l’absence de ce dépôt originaire. 


Les additions nombreuses apportées à l’artiele 6 par les confé. 
rences de Washington (1911), de la Haye (1925) et de Londres (1934) 
n’ont pas mis un terme à ces controverses. Les délégations natio- 
nales demeurèrent jusqu’au bout sur leurs positions. 

Parmi ces dispositions nouvelles, il y a lieu de mentionner l’énu- 
mération des motifs de refus de la marque déposée « telle quelle », 
énumération introduite par la conférence de Washington et remaniée 
depuis lors à plusieurs reprises ; certains alinéas nouveaux adoptés 
à la Haye pour atténuer la rigueur de la liaison établie entre le 
dépôt second et le dépôt originel; et dans le même sens, l’affir- 
mation, par la conférence de Londres (lettre D de l’art. 6) de 
ns à a relative des dépôts effectués dans les divers pays 

e l’union. 

Aucune de ces dispositions n’est venue cependant exelure de 
façon expresse l’obligation du dépôt préalable au pays d’origine. 

Depuis 1934, la question a été très vivement controversée dans la 
doctrine et la jurisprudence françaises. Un arrêt de la cour de 
cassation, en date du 3 février 1959, a exclu lobligation du dépôt 
originaire en dehors du cas particulier d'une revendication de la 
protection « telle quelle ». 

C’est cette thèse qui consacre désormais le nouvel article 6 ajouté 
à la convention d’union par la conférence de Lisbonne. 

Après avoir affirmé dans un premier alinéa, la compétence de 
principe des lois nationales dans la détermination des conditions de 
validité du dépôt, cet article énonce, dans ses alinéas 2 et 3, le 
principe de l'indépendance complète des dépôts ou des enregis- 
trements nationaux. 

L'article 6 quinquies ne se réfère donc plus, désormais, qu’au 
statut particulier de la marque pour laquelle est revendiqué le 
bénéfice de la protection « telle quelle ». Le statut international 
de droit commun de la marque est fixé par l’article 6. Sous la réserve 
de ce changement fondamental, l’article 6 quinquies ne fait en 
général que reprendre les dispositions de l’article 6 primitif auquel 
il se substitue. 

Il convient toutefois de souligner la portée de la rédaction nou- 
velle donnée à la lettre B de cet article. Par un changement de la 
formule antérieure (+ pourront être refusées ou invalidées… »), qui 
devient négative (« ne pourront être refusées… »), l’énumération 
des motifs de refus de la marque « telle quelle » revêt désormais 
un caractère limitatif, ce qui accroît fortement les garanties d’une 
application correcte des règles conventionnelles. 

Le contenu même de l’énumération des motifs de refus n’est pas 
modifié sous réserve d’une référence aux dispositions relatives à la 
concurrence déloyale, Toutefois, la phrase finale de la lettre B, 2°, 
de lancien texte (Dans l'appréciation du caractère distinctif...) est 
retirée de cette disposition et forme désormais l’objet d’un alinéa 
C, 1 nouveau conçu en des termes plus larges (« Pour apprécier 
si la marque est susceptible de protection ») et qui revêt ainsi une 
portée générale. 

De la définition du « pays d’origine », qui figure dans la lettre À, 
paragraphe 2, les termes demeurent inchangés, à la réserve d’une 
adjonction de détail qui précise le texte en vigueur sans en affecter 
l'interprétation admise. 

Le paragraphe C, 2, reprend les termes du paragraphe B, 2, de 
l’ancien texte. 

La disposition qu’il énonce est apparue comme le complément 
nécessaire de la règle de la dépendance permanente de la marque 
« telle quelle » à l’égard du dépôt originaire, posée expressément 
— - Le D, en exception au principe général formulé dans 
’article 6. 

Les lettres E et F ne font que reproduire les dispositions corres- 
pondantes de l’ancien texte. 


Marques de service (art. 6 sexies). 


Il convient de mettre en évidence le nouvel article 6 sexies relatif 
à la protection des « marques de service ». Cette disposition très 
brève, qui se réduit à l’affirmation d’un principe, revêt une impor- 
tance considérable. Les milieux intéressés, en France et en de 
nombreux pays étrangers, exprimaient depuis longtemps le désir 
ue le champ d’application de la marque, qui s’était progressivement 
tendu des produits fabriqués aux produits naturels, puis de l’indus- 
trie au commerce proprement dit, le fût également au secteur, 
d'importance croissante, des prestations de services. Tel est l’objet 
de l’article 6 sezxies dont l'insertion a entraîné une modification 
correspondante de l’article premier de la convention d’union qui 
définit le domaine de la propriété industrielle : les « marques de 
services » y sont désormais mentionnées à la suite des « marques 
de fabrique et de commerce ». 


Autres dispositions. 


Les modifications apportées à l’article 6 bis, sur les « marques 
notoirement connues », ont pour effet de renforcer la protection 
de ces marques par la sanction nouvelle de l'interdiction de l’usage 
des marques imitantes. 


L’alinéa 2 consacre une extension de 3 à 5 ans, du délai imparti 
aux intéressés pour demander la radiation des marques imitantes. 


L'article 6 ter, relatif à la protection des emblèmes d'Etat et 
des poinçons officiels de contrôle et de garantie, a reçu des additions 
substantielles. Deux alinéas nouveaux introduits dans le para- 
graphe 1 (b et © consacrent une extension des dispositions 
protectrices initiales aux emblèmes des organisations intergouver- 
nementales, à défaut d'accords préexistants sur une telle protection 
et sous réserve des droits éventuels de tiers de bonne foi dès 
lors que l’utilisation par eux des emblèmes protégés n'est pas 
de nature à abuser le public. 
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Une autre innovation réside dans la dispense des notifications 
prévues pour les drapeaux des Etats (a in fine). 

Les autres paragraphes de l'article 6 ter ont été remaniés en 
conséquence. 

Le nouvel article 6 septies vise à prévenir ou réprimer certains 
agissements abusifs des agents ou représentants étrangers des 
titulaires de marques. Il s’agit d’une disposition de détail dont la 
pratique avait montré la nécessité. 


DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS 


La seule innovation apportée sur ce point 4 la conférence de 
Lisbonne réside dans l'insertion du nouvel article 5 quinquies dont 
le contenu se réduit à l’affirmation d'un principe. Mais cette inno- 
vation a une portée considérable, En faisant aux Etats membres 
uné obligation de protéger les dessins et modèles dans le cadre 
de la propriété industrielle et de la convention d'union, le nouvel 
article améliore sensiblement les conditions actuelles de la pro- 
tection. Un certain nombre de pays, à la différence de la France, 
n'ont pas de législation spécifique en la matière. La protection 
des dessins et modèles n'y est assurée que par le jeu des lois sur 
le droit d'auteur, dans des conditions souvent imparfaites et sans 
que jouent, en tout état de cause, les garanties exceptionnelles 
offertes par la convention d'union, dont la première réside dans 
le principe d’assimilation. 

Il est à peine besoin de relever l’exceptionnel intérêt attaché 
par la France à tout perfectionnement de la protection interna- 
tionale des créations de l’art appliqué. 


INDICATIONS DE PROVENANCE 


Les dispositions de l’article 10, qui se réfèrent à cet objet et 
qui revêtent elles aussi pour l’économie française un intérêt par- 
ticulier, ont subi d'importants remaniements. La portée de l’alinéa 1°’ 
est en effet élargie à un triple titre. Cet alinéa vise désormais 
l'utilisation « indirecte » d’une indication usurpée, alors que le 
texte antérieur ne permettrait de réprimer que l’apposition d’une 
telle indication sur un produit. Il fait mention, d'autre part, à 
côté de la « provenance du produit », seule visée par l’article 
Er des l'identité du producteur, fabricant ou commerçant ». 

ne soutient plus, enfin, la phrase très restrictive qui figure 
à la fin de la disposition correspondante de Londres : « lorsque 
l'indication sera jointe à un nom commercial fictif ou emprunté 
dans une intention frauduleuse ». 


CONCURRENCE DÉLOYALE 


L'article 10 bis, qui s'y réfère, est également modifié par l’adjonc- 
tion au paragraphe 3 d’un alinéa 3° qui éterd l'application de la 
disposition en cause aux indications ou allégations de nature à 
induire le public en erreur sur certains caractère des marchandises. 


LANGUES ET INSTITUTIONS DE L'UNION 


Les propositions du programme de la conférence de Lisbonne 
touchant aux articles 13, 14 et 19 de la convention d’union sont 
celles qui devaient donner lieu aux débats les plus longs et les 
plus passionnés. 


Déjà posé lors des conférences de la Haye et de Londres, le 
problème des langues de l’union a été l’objet de discussions excep- 
tionnellement délicates. Aux dispositions actuelles qui consacrent 
l'emploi exclusif du français dans la rédaction de la convention 
(art, 19 [1}) et dans les activités du bureau international, les 
délégations anglo-saxonnes et un nombre important des autres 
délégations proposaient de substituer le principe de l'égalité absolue 
des langues anglaise et française. 


Après des négociations particulièrement difficiles, la conférence 
s'est prononcée pour le maintien de la langue française comme 
langue dilpomatique de l'union. Les instruments de la conférence 
de Lisbonne ont été signés en un seul exemplaire rédigé dans 
cette langue. Toutefois, il a été admis que les publications du 
bureau international pourront être rédigées en anglais en même 
temps qu'en français (art. 13 [2] a), et l'espagnol utilisé concur- 
remment avec ces deux langues lors des conférences de revision 
(art. 13 [2] b). Mais ces réformes ne font, dans une large mesure, 
que confirmer les pratiques actuelles. C’est ainsi que les délibéra- 
tions de la conférence de Lisbonne se sont déroulées, comme celles 
de Londres, en français et en anglais. 

Sur les institutions de l’union de Paris, la conférence de Lisbonne 
était saisie de propositions tendant à créer, par une modification 
des articles 13 et 14, une conférence permanente des représentants 
des Etats membres et un comité intergouvernemental restreint, 
dotés de pouvoirs de décision dans le domaine financier et d’une 
compétence consultative dans toutes les matières intéressant le 
maintien et le développement de l'union. 


Dans l'attente de l'entrée en vigueur des nouveaux textes, un 
projet de résolution visait, d'autre part, à mettre en place sans 
délai un conseil intergouvernemental transitoire. 


IH est appa sur le premier point, que si l'institution d’une 
conférence générale, investie d’attributions financières ou autres 
et tenant des assises périodiques, répondait au sentiment commun, 
il n'en était pas de même de celle d’un « directoire » restreint, 
qui s'est heurté à des oppositions très vives. 


Les conclusions auxquelles conduisirent les négociations s’expri- 
ment dans les dispositions nouvelles introduites dans l’article 14, 
dont le paragraphe 5 prévoit la convocation régulière de confé. 
rences com de représentants de tous les Etats membres, 
investies de pouvoirs financiers et d’une compétence consultative 
générale. 

Cette réforme de grande portée traduit l'importance et la 
complexité accrues des questions que posent le fonctionnement et 
le développement de l'union. 

Le régime transitoire a été réglé par une résolution dont la 
substance est celle des alinéas a) et ci du paragraphe précité. 
Les conférences intergouvernementales y sont visées avec leur 
compétence consultative. 

Il convient de signaler en dernier lieu la rédaction nouvelle 
donnée à l’aritcle 17 qui traite de l’adaptation des législations natio- 
nales à l'exécution des engagements souscrits par les Etats au 
titre de la convention d’union. Il résulte de l'alinéa. 2 conçu 
naturellement à l'adresse de pays dont les principes constitution- 
nels sont différents des nôtres, que cette adaptation doit être 
désormais préalable à la ratification ou à l’adhésion des Etats. 


Arrangement de Madrid concernant la répression 
des fausses indications de provenance. 


L'arrangement de Madrid n’a subi du fait de la conférence de 
Lisbonne que de légères modifications. La mention des indications 
« fallacieuses » figure désormais auprès de celle des « fausses 
indications » dans le titre de l’arrangement et dans celles de ses 
dispositions où apparaît cette dernière mention ($$ 1, 2 et 5 de 
l’art. 1°"), Cette adjonction est cependant loin d’être sans portée. 
Elle permettra notamment de réprimer les pratiques, dont on pour- 
rait citer maints exemples, de l’emploi d’une indication de prove- 
nance réelle, mais choisie à seule fin de provoquer une confusion 
avec un lieu de provenance homonyme plus prestigieux. 


Aucune autre proposition du programme de ia conférence n’a 
pu recueillir une adhésion unanime, en dépit des efforts de la 
délégation française, consciente de l'importance des valeurs com- 
merciales que représentent nos dénominations géographiques d'’ori- 
gine, Il fut notamment impossible d'obtenir, ainsi que nous l’eussions 
souhaité, un élargissement du champ d'application de la disposition 
essentielle de l’article 4, qui exclut « les appellations régionales 
de provenance des produits vinicoles » de la compétence reconnue 
en principe aux tribunaux nationaux d’attacher aux appellations 
un caractère générique, exclusif de toute protection. 


Arrangement de Lisbonne sur la protection 
et l'enregistrement international des appellations d'origine, 


La conclusion de l’arrangement de Lisbonne sur la protection et 
l'enregistrement international des appellations d’origine répond à 
une préoccupation ancienne. Au cours de la conférence de Londres, 
la délégation française avait déjà vainement proposé que fût inséré 
dans le texte même de convention d’union un article destiné à régler 


_ de façon pratique la protection des appellations d’origine : 


« Les pays de l’Union s'engagent à assurer sur leur territoire le 
respect des appellations d’origine des produits vinicoles, agricoles ou 
autres de l’autre partie, qui auront été enregistrés par cette dernière 
au bureau international de Berne. Pourront seules être enregistrées, 
par application de la présente disposition, les appellations reconnues 
et protégées comme appellations de lieu d’origine non tombées dans 
le domaine public dans le pays qui fera la notification. » 

Le nouvel arrangement est donc dans une large mesure le résultat 
d’une initiative française, ce dont on peut évidemment être surpris, 
sachant l’exceptionnel intérêt que revêt pour la France la protection 
des appellations en cause. 


Les représentants de 9 pays membres de l’Union générale l'ont: 


revêtu de leur signature : Cuba, l'Espagne, la France, la Hongrie, 
Israël, l'Italie, le Portugal, la Roumanie et le Maroc. D’autres délé- 
gations, qui ne pouvaient s’y associer immédiatement, ont tenu à 
exprimer leur intention de souligner son intérêt aux yeux de leur 
Gouvernement. 

L'économie du nouvel arrangement est des plus simples. Son article 
premier subordonne la protection des appellations en cause à leur 
enregistrement auprès du bureau de l’Union internationale et à 
leur reconnaissance dans le pays de leur origine. L'article 2 donne 
les définitions fondamentales. L'article 3 consacre une utile extension 
de la protection en réprimant les usurpations assorties de formules 
destinées à leur ôter en apparence un caractère abusif. L'article 4 
réserve l’application des dispositions prévues en la matière par les 
autres instruments de l’Union. La procédure de notification des 
appellations au bureau international et celle de la communication 
ultérieure des appellations enregistrées sont réglées par l’article 5. 
Les articles 6 et 7 déterminent la durée de la protection, illimitée en 
principe, sauf cessation de la protection originelle ou renonciation 
du pays demandeur à l'enregistrement. 

La création de cette nouvelle Union particulière ajoute un élément 
d'importance à l'appareil unioniste de protection des indications 
d'origine. 

Tels sont, rapidement indiqués, les résultats de la conférence de 
revision de Lisbonne. 

Les milieux français intéressés n’ont élevé à leur égard aucune 
objection. Ils avaient d’ailleurs apporté à l’administration française 
un concours actif dans la préparation des propositions soumises par 
nos représentants et dont la plupart devaient être retenues par la 
conférence. Le seul regret qui se soit exprimé est que tous les 
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vœux formés n’aient pu être réalisés. Mais l'opinion unanime consi- 
dère que les travaux accomplis à Lisbonne auront fait faire à la 
tection internationale de la propriété industrielle des progrès 
importants et parfois décisifs. ! 
C’est pourquoi nous avons l’honneur de vous proposer de bien 
vouloir adopter le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 
Le présent projet de loi délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté à 


l'Assemblée nationale par le ministre des affaires étrangères qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier : 

1° Les actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de 
modifier : 

a) La convention d'union de Paris du 20 mars 1883 relative à la 
protection internationale de la propriété industrielle ; x 

b) L’arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répres- 
sion des fausses indications de provenance ; 


2° L'arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la 
protection des appellations d’origine et leur enregistrement interna- 
tional. Le texte de ces actes et de cet arrangement est annexé à la 


présente loi. 
ANNEXES 


L — Convention de Paris pour la protection de la propriété indus- 
trielle du 20 mars 1883, revisée à Bruxelles le 14 décembre 1900, 
à Washington le 2 juin 1911, à la Haye le 6 novembre 1925, 
à Londres le 2 juin 1934 et à Lisbonne le 31 octobre 1958. 


La République fédérale d’Allemagne, l'Australie, l’Autriche, la 
Belgique les Etats-Unis du Brésil, la République populaire de 
Bulgarie, le Canada, Cuba, le Danemark, la République dominicaine, 
l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la Finlande, la France, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord la Répu- 
blique populaire de Hongrie, l’Indonésie, l'Irlande, Israël, lItalie, 
le Japon, le Liechtenstein, le Luxembourg, le Maroc, le Mexique, 
Monaco, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la République 

pulaire de Pologne, le Portugal, la République populaire roumaine, 
L Fédération de Rhodésie et Nyassaland, la Suède, la Suisse, la 
République tchécoslovaque, la Turquie, l’Union sud-africaine, le 
Viet-Nam, la République fédérale populaire de Yougoslavie, 


Egalement animés du désir de protéger, d’une manière aussi 
efficace et uniforme que possible, les droits de propriété indus- 
trielle, 


Ont jugé utile d’apporter certaines modifications et additions à la 
convention internationale du 20 mars 1883 portant création d’une 
union internationale pour la protection de la propriété industrielle, 
revisée à Bruxelles le 14 décembre 1900, à Washington le 2 juin 
1911, à la Haye le 6 novembre 1925 et à Londres le 2 juin 1934, 


Ont résolu de se faire représenter à la conférence diplomatique 
qui s’est tenue à Lisbonne du 6 au 31 octobre 1958, 


Et sont convenus de ce qui suit : 


1°, 


(1) Les pays auxquels s'applique la présente convention sont 
Des à l’état d'union pour la protection de la propriété indus- 
elle. 


(2) La protection de la propriété industrielle a pour objet les 
brevets d'invention, les modèles d'utilité, les dessins ou modèles 
industriels, les marques de fabrique ou de commerce, les marques 
de service, le nom commercial et les indications de provenance ou 
ns ee d’origine, ainsi que la répression de la concurrence 

oyale. 


(3) La propriété industrielle s'entend dans l’acceptation la plus 
large et s'applique non seulement à l’industrie et au commerce 
proprement dits, mais également au domaine des industries agri- 
coles et extractives et à tous produits fabriqués ou naturels, par 
exemple : vins, grains, feuilles de tabac, fruits, bestiaux, minéraux, 
eaux minérales, bières, fleurs, farines. 


(4) Parmi les brevets d’invention sont comprises les diverses 
espèces de brevets industriels admises par les législations des pays 
de l’Union, telles que brevets d’importation, brevets de perfection- 
nement, brevets et certificats d’addition, etc. 


Art. 2. 


{1} Les ressortissants de chacun des pays de l’Union jouiront 
dans tous les autres pays de l’Union, en ce qui concerne la pro- 
tection de la propriété industrielle, des avantages que les lois res- 
pectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux 
nationaux, le tout sans préjudice des droits spécialement prévus par 
la présente convention. En conséquence, ils auront la même pro- 
tection que ceux-ci et le même recours légal contre toute attente 
portée à leurs droits, sous réserve de l’accomplissement des condi- 
lions et formalités imposées aux nationaux. 


(2) Toutefois, aucune condition de domicile ou d’établissement 
dans le pays où la protection est réclamée ne peut être exigée des 
ressortissants de l’union pour la jouissance d'aucun des droits de 
propriété industrielle. 

(3) Sont expressément réservées les dispositions de la législa- 
tion de chacun des ys de l’union relatives à la procédure judi- 
ciaire et administrative et à la compétence, ainsi qu’à l'élection 
de domicile ou à la constitution d’un mandataire, qui seraient 
requises par les lois sur la propriété industrielle, 


Art. 3. 


Sont assimilés aux ressortissants des pays de l’union les ressor- 
tissants des pays ne faisant pas partie de l’union qui sont domi- 
ciliés ou ont des établissements industriels ou commerciaux effec- 
tifs et sérieux sur le territoire des pays de l’union. 


Art. 4. 


A. — (1) Celui qui aura régulièrement fait dépôt d’une demande 
de brevet d’invention, d’un modèle d'utilité, d’un dessin ou modèle 
industriel, d’une marque de fabrique ou de commerce, dans l’un 
des pays de l’union, ou son ayant cause, jouira, pour effectuer le 
Pr à dans les autres pays, d’un droit de priorité pendant les 
délais déterminés ci-après. 

(2) Est reconnu comme donnant naissance au droit de priorité 
tout dépôt ayant la valeur d’un dépôt national régulier, en vertu 
de la législation nationale de chaque pays de l’union ou de traités 
bilatéraux ou multilatéraux conclus entre des pays de l'union. 


(3) Par dépôt national régulier on doit entendre tout dépôt qui 
suffit à établir la date à laquelle la demande a été déposée dans 
le pays en cause, quel que soit le sort ultérieur de cette demande. 


B. — En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l’un 
des autres pays de l’union, avant l'expiration de ces délais, ne 
pourra être invalidé par des faits accomplis dans l’intervalle, soit, 
notamment, par un autre dépôt, par la publication de l'invention 
ou son exploitation, par la mise en vente d’exemplaires du dessin 
ou du modèle, par l'emploi de la marque, et ces faits ne pourront 
faire naître aucun droit de tiers ni aucune possession personnelle. 
Les droits acquis par des tiers avant le jour de la première demande 
qui sert de base au droit de priorité sont réservés par l'effet de 
la législation intérieure de chaque pays de l’union. 


C. — (1) Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de 
douze mois pour les brevets d'invention et les modèles d'utilité, 
et de six mois pour les dessins ou modèles industriels et les mar- 
ques de fabrique ou de commerce. à 


(2) Ces délais commencent à courir de la date du dépôt de la 
= si demande ; le jour du dépôt n’est pas compris dans le 

élai. 

(3) Si le dernier jour du délai est un jour férié légal, ou un jour 
où le bureau n’est pas ouvert pour recevoir le dépôt des demandes 
dans le pays où la protection est réclamée, le délai sera prorogé 
jusqu’au premier jour ouvrable qui suit. 


(4) Doit être considérée comme première demande dont la date 
de dépôt sera le point de départ du délai de priorité, une demande 
ultérieure ayant le même objet qu’une première demande anté- 
rieure au sens de l'alinéa (2) ci-dessus, déposée dans le pays 
de l'union, à la condition que cette demande antérieure, à la 
date du dépôt de la demande ultérieure, ait été retirée, abandonnée 
ou refusée sans avoir été soumise à l'inspection publique et sans 
laisser subsister de droits, et qu’elle n’ait pas encore servi de base 
pour la revendication du droit de priorité. La demande antérieure 
= ar À plus alors servir de base pour la revendication du droit 

e priorité. 


D. — (1) Quiconque voudra se prévaloir de la priorité d’un dépôt 
antérieur sera tenu de faire une déclaration indiquant la date et 
le pays de ce dépôt. Chaque pays déterminera à quel moment, 
au plus tard, cette déclaration devra être effectuée. 


(2) Ces indications seront mentionnées dans les publications éma- 
nant de l’administration compétente, notamment sur les brevets 
et les descriptions y relatives. 


(3) Les pays de l’union pourront exiger de celui qui fait une décla- 
ration de priorité la production d’une copie de la demande (des- 
cription, dessins, etc.) déposée antérieurement. La copie certifiée 
conforme par l’administration qui aura reçu cette demande sera 
dispensée de toute légalisation et elle pourra en tout cas être 
déposée, exempte de frais, à n’importe quel moment dans le délai 
de trois mois à dater du dépôt de la demande ultérieure. On pourra 
exiger qu’elle soit accompagnée d’un certificat de la date du dépôt 
émanant de cette administration et d’une traduction. 

(4) D’autres formalités ne pourront être requises pour la décla- 
ration de priorité au moment du dépôt de la demande, Chaque pays 
de l’union déterminera les conséquences de l’omission des forma- 
lités prévues par le présent article, sans que ces conséquences 
puissent excéder la perte du droit de priorité. 


Ultérieurement, d’autres justifications pourront être deman- 

Celui qui se prévaut de la priorité d’un dépôt antérieur sera 
tenu d'indiquer le numéro de ce dépôt ; cette indication sera publiée 
dans les conditions prévues par l'alinéa (2) ci-dessus. 


E. — (1) Lorsqu'un modèle ou dessin industriel aura été déposé 
dans un pays en vertu d’un droit de priorité basé sur le dépôt 
d'un modèle d'utilité, le délai de priorité ne sera que celui fixé 
pour les dessins ou modèles industriels. 


(2) En outre, il est permis de déposer dans un pays un modèle 
d'utilité en vertu d’un droit de priorité basé sur le dépôt d’une 
demande de brevet et inversement. 
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F, -» Aueun. de. l'union ne pourra refuser. une priorité ou 
une. demande de brevet pour le motif que le déposant revendique 


des priorités-multiples, même provenant de pays différents, ou pour 
le motif d’une demande revendiquant une ou plusieurs priorités 
contient un ou plusieurs éléments qui n'étaient pas compris dans 


la ou les- demandes dont la priorité est revendiquée, à la condition, 
les deux. cas, qu’il y ait unité d'invention, au sens de la loi 


2 


En ce qui coneerne les éléments non compris dans la ou les 
demandes dont la priorité est revendiquée, le dépôt de la demande 
ultérieure donne naissance à un droit de priorité dans les condi- 
tions. ordinaires. 

G: — (M Si l'examen révèle qu’une demande de brevet est 
complexe, le demandeur pourra diviser la demande en un certain 
nombre de demandes divisionnaires, en conservant comme date 
de chacune la date de la demande initiale et, s’il y a lieu, le béné- 
fice du droit de priorité. 

(2) Le demandeur pourra aussi, de sa propre initiative, diviser 
la demande de brevet, en conservant comme date de chaque demande 
divisionnaire la date de la demande initiale et, s’il y a lieu, le 
bénéfice du droit de priorité, Chaque pays de l'union aura la 
faculté de déterminer les conditions auxquelles cette division sera 
autorisée. 

H. — La priorité ne peut être refusée pour le motif que certains 
éléments de l'invention pour lesquels on revendique la priorité ne 
figurent pas parmi les revendications formulées dans la demande 
au pays d’origine, pourvu que l’ensemble des pièces de la demande 
révêle d'une façon précise lesdits éléments. 


Art. 4 bis. 


(1) Les brevets demandés dans les différents pays de l’union par 
des ressortissants de l'union seront indépendants des brevets obtenus 
2 " la même invention dans les autres pays adhérents ou non à 

nion. 

(2 Cette disposition doit s'entendre d’une façon absolue, notam- 
ment en ce sens que les brevets demandés pendant le délai de priorité 
sont indépendants, tant au point de vue des causes de nullité et 
de déchéance qu'au point de vue de la durée normale, 

(3) Elle s'applique à tous les brevets existants au moment de sa 
mise en vigueur. 

(4) Il en sera de même, en cas d’accession de nouveaux pays, pour 
les brevets existant de part et d'autre au moment de l'accession. 

(5) Les brevets obtenus avec le bénéfice de la priorité jouiront, 
dans les différents pays de l'union, d’une durée égale à celle dont 
ils jouiraient s'ils étaient demandés ou délivrés sans le bénéfice 
de la priorité. 

Art. 4 ter. 


L'inventeur a le droit d’être mentionné comme tel dans le brevet. 


Art. 4 quater. 


La délivrance d'un brevet ne pourra être refusée et un brevet 
ne pourra être invalidé pour le motif que la vente du produit 
breveté ou obtenu par un procédé breveté est soumise à des restric- 
tions ou limitations résultant de la législation nationale. 


Art. 5. 


À. — (1) L'introduction, par le breveté, dans le pays où le brevet 
a été délivré, d'objets fabriqués dans l’un ou l’autre des pays de 
l'union, n’entraînera pas la déchéance. 

(2) Chacun des pays de l'union aura la faculté de prendre des 
mesures législatives prévoyant la concession de licences obliga- 
toires, pour prévenir.les abus qui pourraient résulter de l'exercice 
D - exclusif conféré par le brevet, par exemple faute d’exploi- 
tation. 

(3) La déchéance du brevet ne pourra être prévue que pour le 
cas où la concession de licences obligatoires n'aurait pas suffi pour 
prévenir ces abus. Aucune action en déchéance ou en révocation 
d'un brevet ne pourra être introduite avant l'expiration de deux 
pe à compter de la concession de la première licence obli- 
gatoire. 

41 Une licence obligatoire ne pourra pas être demandée pour 
cause de défaut ou d'insuffisance d'exploitation avant l'expiration 
d'un délai de quatre années à compter du dépôt de la demande de 
brevet, ou de trois années à compter de la délivrance du brevet, 
le délai qui expire le plus tard devant être appliqué ; elle sera 
refusée si le breveté justifie son inaction par des excuses légitimes. 
Une telle licence obligatoire sera non exclusive et ne pourra être 
transmise, même sous la forme de concession de sous-licence, qu'avec 
Fe partie de l’entreprise ou du fonds de commerce exploitant cette 

cence. 

(5) Les dispositions qui précèdent seront applicables, sous réserve 
des modifications nécessaires, aux modèles d'utilité. 


B. — La protection des dessins et modèles industriels ne peut 
être. atteinte par une déchéance quelconque, soit pour défaut 
d'exploitation, soit pour introduction d'objets conformes à ceux 
qui sont protégés. 

C, — (1) Si, dans un pays, l’utilisation de la marque enregistrée 
est obligatoire, l'enregistrement ne pourra être annulé qu’après 
un délai équitable et si l'intéressé ne justifie pas des causes de 
son inaction. 

(2), L'emploi d'une marque de fabrique ou de commerce, par le 
propriétaire, sous une forme qui diffère par des éléments n’altérant 
pas le caractère distinctif de la marque dans la forme sous laquelle 


a été enregistrée dans l’un des pays. de. l’Union, n’entrainera. 


celle-ci 
pas l’invalidation de l'enregistrement et. ne. diminuera pas la pro- 
tection accordée à la marque. 

(3) L'emploi simultané de la même. marque sur des produits 
identiques ou similaires, par des établissements industriels ou com- 
merciaux considérés comme copropriétaires de la marque d’après 
les dispositions de la loi nationale du pays où la protection est 
réclamée, n’empêchera pas l’enregistrement, ni ne diminuera d’aucune 
façon la protection accordée à ladite marque dans n'importe quel 
pays de l’Union, pourvu que ledit emploi n'ait pas pour effet 
«38h le public en erreur et qu’il ne soit pas contraire à l'intérêt 
public. 


D. — Aucun signe ou mention du brevet, du modèle d'utilité, de 
l'enregistrement de la marque de fabrique ou de commerce, ou du 
dépôt du dessin ou modèle industriel ne sera exigé sur le produit 
pour la reconnaissance du droit. 


Art. 5 bis. 


(1) Un délai de grâce, qui devra être au minimum de six mois, 
sera accordé pour le paiement des taxes prévues pour le maintien 
des droits de propriété industrielle, moyennant le versement d’une 
surtaxe, si la législation nationale en impose une. 

(2) Les pays de l’Union ont la faculté de prévoir la restauration 
des brevets d'invention tombés en déchéance par suite de non- 
paiement de taxes. 

Article 5 ter. 


Dans chacun des pays de l’Union ne seront pas considérés comme 
portant atteinte aux droits du breveté : 

1° L'emploi, à bord des navires des autres pays de l’Union, des 
moyens faisant l’objet de son brevet dans le corps du navire, dans 
les machines, agrès, apparaux et autres accessoires, lorsque ces 
navires pénétreront temporairement ou accidentellement dans les 
eaux du pays, sous réserve que ces moyens y soient employés 
exclusivement pour les besoins du navire ; 

2° L'emploi des moyens faisant l’objet du brevet dans la construc- 
tion ou le fonctionnement des engins de locomotion aérienne ou 
terrestre des autres pays de l’Union ou des accessoires de ces 
engins, lorsque ceux-ci pénétreront temporairement ou accidentelle- 
ment dans ce pays. 

Art. 5 quater. 


Lorsqu'un produit est introduit dans un pays de l’Union où il 
existe un brevet protégeant un procédé de fabrication dudit produit, 


le breveté aura, à égard du produit introduit, tous les droits que 


la législation du pays d'importation lui accorde, sur la base du 
me 44 de procédé, l'égard des produits fabriqués dans le pays 
même. 


Art. 5 quinquies. 


Les dessins et modèles industriels seront protégés dans tous les 
pays de l’Union. 


Art. 6. 


(1) Les conditions de dépôt et d'enregistrement des marques de 
fabrique ou de commerce seront déterminées dans chaque pays de 
l’Union par sa délégation nationale. 

(2) Toutefois, une marque déposée par un ressortissant d’un pays 
de l’Union dans un quelconque des pays de l’Union ne pourra être 
refusée ou invalidée pour le motif qu'elle n’aura pas été déposée, 
enregistrée ou renouvelée au pays d'origine. 

(3) Une marque régulièrement enregistrée dans un pays de l’Union 
sera considérée comme indépendante des marques enregistrées dans 
les autres pays de l’Union, y compris le pays d’origine. 


Art. 6 bis. 


(1) Les pays de l’Union s'engagent, soit d'office si la législation 
du pays le permet, soit à la requête de l'intéressé, à refuser ou 
à invalider l'enregistrement et à interdire l'usage d’une marque 
de fabrique ou de commerce qui constitue la reproduction, l’imitation 
ou la traduction, susceptibles de créer une confusion, d’une marque 
que l’autorité compétente du pays de l’enregistrement ou de l'usage 
estimera y être notoirement connue comme étant déjà la marque 
d'une personne admise à bénéficier de la présente convention et 
utilisée pour des produits identiques ou similaires. Il en sera de 
même lorsque la partie essentielle de la marque constitue la 
reproduction d’une telle marque notoirement connue ou une imi- 
tation susceptible de créer une confusion avec celle-ci. 


(2) Un délai minimum de cinq années à compter de la date 
de l'enregistrement devra être accordé pour réclamer la radiation 
d'une telle marque. Les pays de l’Union ont la faculté de prévoir un 
délai dans lequel l'interdiction d'usage devra être réclamée. 

Il ne sera pas fixé de délai ue réclamer la radiation ou l’inter- 
diction d'usage devra être réclamée. 

Il ne sera pas fixé de délai pour réclamer la radiation ou l'inter- 
diction d'usage des marques enregistrées ou utilisées de mauvaise 


foi. 
Art. 6 ter. 


(1) a) Les pays de l'Union conviennent de refuser ou d'invalider 
l'enregistrement et d'interdire, par des mesures appropriées, luti- 
lisation, à défaut d'autorisation des pouvoirs compétents, soit comme 
marque de fabrique ou de commerce, soit comme éléments de ces 
marques, des armoiries, drapeaux et. autres emblèmes d'Etat des 
pays de l’Union, signes et poinçons officiels de contrôle et de garantie 
adoptés par eux, ainsi que toute imitation au point de vue héraldique. 
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« b) Les dispositions figurant sous la lettre a ci-dessus s’appliquent 
également aux armoiries, drapeaux et autres emblèmes, sigles ou 
dénominations des organisations : internationales intergouvernemen- 
tales dont un ou plusieurs pays de l’Union sont membres, à l’excep- 
tion des armoiries, drapeaux et autres emblèmes, sigles ou dénomi- 
nations qui ont fait l’objet d'accords internationaux en vigueur des- 
tinés à assurer leur protection. 


c) Aucun pays de l’Union ne pourra être tenu d’a appliquer des 
“dispositions figurant sous la lettre b ci-dessus au détriment des 
‘titulaires de droits acquis de. bonne foi avant l’entrée en vigueur, 
dans ce pays, de la présente, Convention. Les pays de l’Union ne 
sont pas tenus d’appliquer lesdites dispositions lorsqué lutilisation 
-ow. l'enregistrement visé sous la lettre a ci-dessus n’est pas de 
nature à suggérer, dans l'esprit du public, un lien entre l’organi- 
sation en cause et les armoiries, drapeaux, emblèmes, sigles ou 
dénominations, ou si cette utilisation ou enregistrement n'est vrai- 
semblablement pas de nature à abuser le public sur l’existence d’un 
lien entre l'utilisateur et l’organisation. 

(2) L'interdiction des signes et poinçons officiels de contrôle et de 
garantie s'appliquera seulement dans les cas où les marques qui les 
comprendront seront destinées à être utilisées sur les marchandises 
du même genre ou d’un genre similaire. 

(3) a) Pour l’application de ces dispositions, les pays de l’Union 
conviennent de se communiquer réciproquement, par l'intermédiaire 
du Bureau international, la liste des emblèmes d'Etat, signes et 
poinçons officiels de contrôle et de garantie, qu'ils désirent ou 
désireront placer, d’une façon absolue ou dans certaines, limites, 
sous la protection du pes article, ainsi que toutes modifications 
ultérieures apportées à cette liste. Chaque pays de l’Union mettra 
‘à la disposition du public, en temps utile, les listes notifiées. 


. Toutefois, cette notification n’est pas obligatoire en ce qui concerne 
les drapeaux des Etats. 


b) Les dispositions figurant sous la lettre b de Falinéa (1) du 
présent article ne sont applicables qu'aux armoiries, drapeaux et 
‘autres emblèmes, sigles ou dénominations des organisations inter- 
nationales intergouvernementales que celles-ci ont communiqués aux 
pays de l’Union par l'intermédiaire du Bureau international. 

(4 Tout pays de l’Union pourra, dans un délai de douze mois à 
partir de la réception de la notification, transmettre, par l’intermé- 
diaire du Bureau international, au pays ou à tion inter- 
nationale intergouvernementale intéressé, ses objections éventuelles. 

(5) Pour les drapeaux d’Etat, les mesures prévues à lalinéa (1) 
ci-dessus s’appliqueront seulement aux marques enregistrées après 
le 6 novembre 1925. 

(6) Pour les emblèmes d’Etat autres que les drapeaux, pour les 
signes et poinçons officiels des pays de l’Union et pour les armoiries, 
drapeaux et autres emblèmes, sigles ou dénominations des organi- 
sations internationales intergouvernementales, ces dispositions ne 
seront applicables qu'aux marques enregistrées plus de deux mois 
après réception de la notification prévue à l’alinéa (3) ci-dessus. 

(7) En cas de mauvaise foi, les pays auront la faculté de faire 
radier même les marques enregistrées avant le 6 décembre 1925 
et comportant des emblèmes d'Etat, signes et poinçons. 

(8) Les nationaux de chaque pays qui seraient autorisés à faire 

usage des emblèmes d’Etat, signes et poinçons de leur pays, pour- 
ront les utiliser, même s’il y avait similitude avec ceux d’un autre 
pays. 
* 9) Les pays de l’Union s'engagent à interdire l’usage non autorisé, 
‘dans le commerce, des armoiries d'Etat des autres pays de l’Union, 
lorsque cet usage sera de nature à induire en erreur sur l’origine 
des produits. 

10) Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l’exercice, 
par les pays, de la faculté de refuser ou d’invalider, par application 
du chiffre 3 de la lettre B de l’article 6. quinquies, les marques 
contenant, sans autorisation, des armoiries, drapeaux. et autres 
emblèmes d’Etat, ou des signes et poinçons officiels adoptés par 
un pays de l’Union, ainsi que des signes distinctifs des organisations 
D intefgouvernementales mentionnés à l’alinéa (1) ci- 

SSUS. 


Art. 6 quater. 


(1) Lorsque, conformément à la législation d’un pays de l’Union, 
da cession d’une marque n’est valable que si elle a lieu en même 
temps que le transfert de l’entreprise ou du fonds de commerce 
auquel la marque appartient, il-suffira pour que cette validité soit 
admise, que la partie de l’entreprise ou du fonds de commerce située 
dans ce pays soit transmise au cessionnaire avec le droit exclusif 
d'y fabriquer ou d'y vendre les produits portant la marque cédée. 

(2) Cette disposition n’impose pas aux pays de l’Union l'obligation 
de considérer comme valable le transfert de toute marque dont l'usage 
par le cessionnaire serait, en fait, de nature à induire le public en 
erreur, notamment en ce + concerne la provenance, la nature ou 
les qualités substantielles des produits auxquels la marque est 
appliquée. 

Art. 6 quinquies. 


A. — (1) Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement 
enregistrée dans le pays sera admise au dépôt et pro- 
tégée tellé quelle dans les autres pays de l'Union, sous les réserves 
indiquées au présent article. Ces pays pourront, avant de an à 
l'enregistrement définitif exiger la production d'un certificat d’enre- 


guument au. pays d'origine, délivré. par l’autorité compétente. 
Aucune législation ne. sera requise pour ee certificat. 

-_ (2) Sera considéré comme pays d’origine le pays de l’Union où le 
déposant a un établissement industriel ou commercial effectif et 


sérieux, et, s’il n’a pas un dons, l'Union, 
l’Union, le pays de sa nationalité, au cas où il est: ressortissant d'un 


pays de l’Union. 
B. — Les de fabrique ou de ce visées par le pré- 


marques commer 
sent article, ne pourront être refusées à l’enregistrement ow 


que dans les cas suivants : 

1° Lorsqu’elles sont de nature à rter ‘atteintes à. 
acquis par des tiers dans le pays où la protection-est a + pd 

2° Lorsqu’elles sont dépourvues de tout caractère distinctif, 
bien composées exelusivement de signes ou 
servir, dans le commerce, pour désigner l'espèce, la qualité, 
quantité, la destination, la. valeur, le lieu Cu des produits ou 
l’époque de production, ou devenus usuels dans le. langage courant 
ou les habitudes loyales et constantes du commerce du pays où la 
protection est réclamée ; 

3° Lorsqu’elles sont contraires à la morale ou à l’ordre public et 
notamment de nature à r- le public, IL est enténdu qu’une 
marque ne pourra être considérée comme contraire à l’ordre public 
pour la seule raison qu’elle n’est pas conforme à quelque disposition 
de la législation sur les marques, sauf le cas où cette disposition 
elle-même concerne l’ordre publie. 


Est toutefois réservée l'application de l’article 10 bis. 


C. — (1) Pour apprécier si la marque est susceptible de prôtection, 
on devra tenir compte de toutés les circonstances de fait, notamment 
de la durée de l’usage de la marque. 

(2) Ne pourront être refusées dans les autres pays de TUnion les 
marques protégées dans le pays d’origine que par des éléments 
n’altérant pas le caractère distinctif et ne touchant pas à l’identité 
des marques, dans la forme sous laquelle celles-ci ont été enre- 


gistrées audit pays d’origine. 

D — Nul ne gp -du présent article 
si la marque dont il revendique la protection n’est. pas: enregistrée 
au pays d’origine. 

E — Toutefois, en aucun cas, le renouvellement de l’enregis- 
trement d’une marque dans le. pays d'origine. n’entraînera lobli- 
gation de renouveler l’enregistrement dans les autres pays de l’Union 
où la marque aura été enregistrée. 


F. — Le bénéfice de la priorité reste acquis aux dépôts de marques 
effectués dans le délai de l’article 4, même lorsque l'enregistrement 
daus le pays d’origine n'intervient qu'après l'expiration de 


Art. 6 series. 


Les pays de l’Union s'engagent à protéger les marques de service, 
Ils ne sont pas tenus de prévoir l’enregistrement de ces marques. 


Art. 6 septies. 


(1) Si l’agent ou le représentant de celui qui est titulaire d’une 
marque un pays de l’Union , Sans l’autorisation de ce 
titulaire, l’enregistrement de. cette mar’;ue en son propre nom, 
dans un ou plusieurs de ces-pays. le. titulaire. aura. le droit.de. s'op- 
poser à l’enregistrement demandé ou de réclamer la radiation ou, 


‘ si la loi du pays le permet, le transfert à son profit dudit enregis- 


trement, à moins que cet agent ou représentant ne justifie de ses 
agissements. 

(2) Le titulaire de la marque aura, sous les réserves. de l’alinéa (1) 
ci-dessus, le droit de dr + à l’utilisation de sa marque par son 
agent ou représentant, s’il n’a pas autorisé cette utilisation. 

(3) Les législations nationales ont la faculté de prévoir un délai 
équitable dans lequel le titulaire d’une marque devra faire valoir 
les droits prévus au présent article. 


Art. 7. 


ou de com- 
merce doit être apposée ne peut, dans aucun cas, faire obstacle à 
l'enregistrement de la marque. 


Art, 7 bis. 


1) Les pays de l’Union s'engagent à. admettre au. dépôt. et 
protéger les marques collectives appartenant à des collectivité ge 
l'existence n’est pas contraire à la loi d’origine, même si ces. collec- 
tivités ne possèdent pas un établissement industriel ou commercial 

(2) Chaque pays sera juge des conditions particulières sous les- 
quelles une marque collective sera protégée et il pourra refuser 
la protection si cette marque -est contraire à l'intérêt public. 

(3) Cependant, la protection de ces marques ne pourra être 
refusée à aucune collectivité dent l'existence n’est pas:contraire à 
la loi du pays d’origine, pour le motif qu’elle-n'est pas établie dans 
le pays où ia protection est requise ou qu'elle n'est pas constituée 
conformément à la législation de. ce pays. 


Art. 8. 


Le nom enr sera protégé dans tous L, les pags de l’Union 
sans obligation de dépôt ou d'enregistrement, 1 fasse ou non 
partie d’une marque de fabrique ou de commerce. 


Art. 9. 


(1) Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou 
de commerce ou un nom commercial, sera saisi à l’importation dans 
ceux des pays. de: l'Umion- dans cette marque ou ce nom 
commercial ont droit à la protection légale- 

(2) La saisie sera également-effectuée dans le pays où l'apposition 
illicite aura lieu-ou dans les pays où aura été importé le produit. 
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(3) La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, soit 
de toute autre autorité compétente, soit d’une partie intéressée, 
personne physique ou morale, conformément à la législation inté- 
rieure de chaque pays. 

(4) Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en 
+ égisla saisie à l’importation 

(5) Si la 1 tion d’un pays n’admet pas la e , 
la saisie sera remplacée par la prohibition d'importation ou la 
saisie à l’intérieur. 

(6) Si la législation d’un pays n’admet ni la saisie à l'importation, 
ni la prohibition d'importation, ni la saisie à l’intérieur, et en atten- 
dant que cette législation soit modifiée en conséquence, ces 
mesures seront remplacées par les actions et moyens que la loi de 

ce pays assurerait en pareil cas aux nationaux. . 


Art. 10, 


(1) Les dispositions de l’article précédent seront applicables en 
cas d'utilisation directe ou indirecte d’une indication fausse concer- 
nant la provenance du produit ou l'identité du producteur, fabricant 
ou commerçant. 

(2) Sera en tout cas reconnu comme partie intéressée, que ce soit 
une personne physique ou morale, tout producteur, fabricant ou 
commercant engagé dans la production, la fabrication ou le com- 
merce L ce produit et établi soit dans la localité faussement 
indiquée comme lieu de provenance, soit dans la région où cette 
localité est située, soit dans le pays faussement indiqué, soit dans 
le pays où la fausse indication de provenance est employée. 


Art. 10 bis. 


(1) Les pays de l'Union sont tenus d'assurer aux ressortissants 
de l’Union une protection effective contre la concurrence déloyale. 


(2) Constitue un acte de concurrence déloyale tout acte de concur- 
rence contraire aux usages honnêtes en matière industrielle ou 
commerciale. 

(3) Notamment devront être interdits : 

1° Tous faits quelconques de naturé à créer une confusion par 
n'importe quel moyen avec l'établissement, les produits ou l’activité 
industrielle ou commerciale d'un concurrent ; 

2° Les allégations fausses, dans l’exercice du commerce, de nature 
à discréditer l'établissement, les produits ou l’activité industrielle 
. ou commerciale d'un concurrent ; 

3° Les indications ou allégations dont l'usage, dans l'exercice du 
commerce, est susceptible d'’induire le public en erreur sur la 
nature, le mode de fabrication, les caractéristiques, l'aptitude à 
l'emploi ou la quantité des marchandises. 


Art. 10ter. 


(1) Les pays de l’Union s'engagent à assurer aux ressortissants des 
autres pays de l’Union des recours légaux appropriés pour réprimer 
efficacement tous les actes visés aux articles 9, 10 et 10 bis. 


(2) Ils s'engagent, en outre, à prévoir des mesures pour permettre 
aux syndicats et associations représentants les industriels, produc- 
teurs ou commerçants intéressés et dont l'existence n’est pas 
contraire aux lois de leurs pays, d’agir en justice ou auprès des 
autorités administratives, en vue de la répression des actes prévus 
par les articles 9, 10 et 10 bis, dans la mesure où la loi du pays 
dans lequel la protection est réclamée le permet aux syndicats et 
associations de ce pays. 


Art. 11. 


(1) Les pays de l’Union accorderont, conformément .à leur légis- 
lation intérieure, une protection temporaire aux inventions breve- 
tables, aux modèles d'utilité, aux dessins ou modèles industriels 
ainsi qu'aux marques de fabrique ou de commerce, pour les pro- 
duits qui figureront aux expositions internationales officielles ou 
officiellement reconnues organisées sur le territoire de l’un d’eux. 


(2) Cette protection temporaire ne prolongera pas les délais de 
l’article 4. Si, plus tard, le droit de priorité est invoqué, l’administra- 
tion de chaque pays pourra faire partir le délai de la date de 
l'introduction du produit dans l'exposition. 

(3) Chaque pays pourra exiger, comme preuve de l'identité de 
exposé et de la date d'introduction, les pièces justificatives 
qu'il jugera nécessaires. 


Art, 12. 


(1) Chacun des pays de l’Union s'engage à établir un service spécial 
de la propriété industrielle et un dépôt central pour la commu- 
nication au public des brevets d'invention des modèles d'utilité, 
des dessins ou modèles industriels et des marques de fabrique 
ou de commerce. 

(2) Ce service publiera une feuille périodique officielle. 11 publier 
régulièrement : 

a) Les noms des titulaires des brevets délivrés, avec une brève 
désignation des inventions brevetées ; 

b) Les reproductions des marques enregistrées. 


Art. 13. 


(1) L'office international institué sous le nom de bureau interna- 
tional pour la protection de la propriété industrielle est placé sous 
la haute autorité du Gouvernement de la Confédération suisse, qui 
en règle l’organisation et en surveille le fonctionnement. 


(2) a) Les langues française et anglaise seront utilisées par le 
bureaw international dans l’accomplissement des missions prévues 
aux alinéas (3) et (5) du présent article. 


b) Les conférences et réunions visées à l’article 14 se tiendront 
en langues française, anglaise et espagnole. 


(3) Le bureau international centralise les renseignemets de toute 
nature relatifs à la protection de la propriété industrielle ; il les 
réunit et les publie. Il procède aux études d'utilité commune inté. 
ressant l'Union et rédige, à l’aide des documents qui sont mis à sa 
disposition par les diverses administrations, une feuille périodique sur 
les questions concernant l’objet de l’Union. 


(4) Les numéros de cette feuille, de même que tous les documents 
publiés par le bureau international, sont répartis entre les admi- 
nistrations des pays de l'Union dans la proportion du nombre des 
unités contributives ci-dessous mentionnées. Les exemplaires et 
documents supplémentaires qui seraient réclamés, soit par lesdites 
administrations, soit par des sociétés ou des particuliers, seront 
payés à parts. 

(5) Le bureau international doit se tenir en tout EE — à la dispo- 
sition des pays de FUnion pour leur fournir, sur les questions 
relatives au service international de la propriété industrielle. les 
renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. Le direc- 
teur du bureau international fait sur sa gestion un rapport annuel 
qui est communiqué à tous les pays de l’Union. 


(6) Les dépenses ordinairés du bureau international seront 
supportées en commun par les pays de l'Union. Jusqu'à nouvel 
ordre, elles ne pourront pas dépasser la somme de 120.000 franes 
suisses par année. Cette somme pourra être augmentée, au besoin, 
par décision unanime d’une des conférences prévues à l’article 14, 


(7) Les dépenses ordinaires ne comprennent pas les frais afférents 
aux travaux des conférences de plénipotentiaires ou administra- 
tives, ni les frais que pourront entraîner des travaux spéciaux ou 
des publications effectuées conformément aux décisions d’une confé- 
rence. Ces frais, dont le montant annuel ne pourra dépasser 
20.000 francs suisses, seront réaprtis entre les pays de l’Union propor- 
tionnellement à la contribution qu'ils payent pour le fonctionne. 
es bureau international suivant les dispositions de l’alinéa 8? 
ci-ap 

(8) Pour déterminer la part contributive de chacun des pays dans 
cette somme totale des frais, les pays de lUnion et ceux qui 
adhèreront ultérieurement à l’Union sont divisés en six classes, 
contribuant chacune dans la proportion d’un certain nombre d'unités, 
savoir : 


Ces coefficients sont multipliés par le nombre des pays de, chaque 
classe et la somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre 
d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le quotient 
donne le montant de l'unité de la dépense. 


(9) Chacun des pays de l’Union désignera, au moment de son 
accession, la classe dans laquelle il désire être rangé. Toutefois, 
chaque pays de l’Union pourra déclarer ultérieurement qu'il désire 
être rangé dans une autre classe. 


(10) Le Gouvernement de la Confédération suisse surveille les 
dépenses du bureau international, ainsi que les comptes de ce der- 
nier, et fait les avances nécessaires. 


(11) Le compte annuel, établi par le bureau international, sera 
communiqué à toutes les autres administrations. 


Art. 14. 


(1) La présente convention sera soumise à des révisions pério- 
diques, en vue d'y introduire les améliorations de nature à perfec- 
tionner le système de l’Union. 


(2) A cet effet, des conférences auront lieu, successivement, dans 
l’un des pays de l’Union, entre les délégués desdits pays. 


(3) L'administration du pays où doit siéger la conférence préparera, 
ee le concours du bureau international, les travaux de cette 
conférence. 


(4) Le directeur du bureau international assistera aux séances des 
conférences et prendra part aux discussions, sans voix délibérative. 


(5) a) Dans l'intervalle des conférences diplomatiques de revision, 
des conférences de représentants de tous les pays de l’Union se réuni- 
ront tous les trois ans à l’effet d'établir un rapport sur les dé 
prévisibles du bureau international pour chaque période triennale, et 
de connaître des questions relatives à la sauvegarde et au développe- 
ment de l’Union. 


b) De plus, elles pourront modifier, par décision unanime, le 
montant maximum annuel des ee du bureau international, à 
condition d'être réunies en qualité de conférences de plénipoten- 
tiaires de tous les pays de l’Union, sur convocation du Gouve 
de la Confédération suisse. 


pourront être convoquées entre leurs réunions triennales sur l’initia- 
tive, soit du directeur du bureau international, soit du Gouvernement 
de la Confédération suisse. 


ETS 


à, 


22 


& 
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Art, 15. 


Il est entendu que les pays de l’Union se réservent respectivement le 
droit de prendre séparément, entre eux, des arrangements particuliers 
pour la protection de la propriété industrielle, en tant que ces 
arrangements ne contreviendraient point aux dispositions de la 
présente convention. 


Art. 16. 


(1) Les pays qui n’ont point pris part à la présente convention seront 
admis à y adhérer sur leur demande. 

(2) Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au Gouver- 
nement de la Confédération suisse et par celui-ci à tous les autres. 


(3) Elle efnportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et 
admission à tous avantages stipulés par la présente convention, et 
uira ses effets un mois après lenvoi de la notification faite par 
La Gouvernement de la Confédération suisse aux autres pays unio- 
nistes, à moins qu’une date postérieure n'ait été indiq dans la 
demande d’adhésion. 
Art. 16 bis. 


(1) Chacun des pays de l’Union peut, en tout temps, notifier par 
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente 
convention est applicable à tout ou partie de ses colonies, protectorats, 
territoires sous mandat ou tous autres territoires soumis à son 


autorité, ou tous territoires sous suzeraineté, et la convention s’appli- 


uera à tous les territoires désignés dans la notification un mois après 
Senvoi de la communication faite par le Gouvernement de la Confédé- 
ration suisse aux autres pays de l’Union, à moins qu’une date 
postérieure n'ait été indiquée dans la notification, A défaut de cette 
notification, la convention ne s’appliquera pas à ces territoires. 

(2) Chacun des pays de FUnion peut, en tout temps, notifier par 
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente 
convention cesse d’être applicable à tout ou partie des territoires 
qui ont fait l’objet de la notification prévue à l’alinéa qui précède, 
et la convention cessera de s'appliquer dans les territoires désignés 
dans cette notification douze mois après réception de la notification 
adressée au Gouvernement de la Confédération suisse. , 

(3) Toutes les notifications faites au Gouvernement de la Confé- 
dération suisse, conformément aux dispositions des alinéas (1) et 
(2) du présent article, seront comuniquées par ce Gouvernement à 
tous les pays de l’Union. en 


Tout pays partie à la présente convention s'engage à adopter, 


- conformément à sa Constitution, les mesures nécessaires pour assurer 


l'application de cette convention. 


Il est entendu qu’au moment du dépôt d’un instrument de rati- 
fication ou d'adhésion au nom d’un pays ce sera en mesure, 


conformément à sa législation interne, de donner effet aux dispo- : 


sitions de cette convention. 


Art. 17 bis. 


(1) La convention demeurera en vigueur pendant un temps indé- 
terminé, jusqu’à l'expiration d’une année à partir du jour où la dénon- 
ciation en sera faite. 


(2) Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement de la Confé- 
dération suisse, Elle ne produira son effet qu’à l'égard du pays 
au nom duquel elle aura été faite, la convention restant exécutoire 
pour les autres pays de l’Union. 


Art. 18. 


(1) Le présent acte sera ratifié et les instruments de ratification 
en seront déposé à Berne au’ plus tard le 1°" mai 1963. Il entrera 
en vigueur, entre les pays au nom desquels il aura été ratifié, un 
mois après cette date, Toutefois, si auparavant il était ratifié au 
nom de six pays au moins, il entrerait en vigueur, entre ces pays 
un mois après que le dépôt de la sixième ratification leur aurait 
notifié par le Gouvernement de la Confédération suisse et, pour les 
pays au nom desquels il serait ratifié ensuite, un mois après la 
notification de chacune de ces ratifications. 

(2) Les pays au nom desquels l’instrument de ratification n’aura 

été déposé dans le délai visé à l’alinéa précédent seront admis 

l'adhésion aux termes de l’article 16. 

(3) Le présent acte remplacera, dans les rapports entre les pays 
auxquels il s'applique, la convention de Paris de 1883 et les actes de 
revision subséquents. 

(4) En ce qui concerne les pays auxquels le présent acte ne 
s'applique pas, mais auxquels s'applique la convention de Paris 
revisée à Londres en 1934, cette dernière restera en vigueur. 

(5) De même, en ce qui concerne les pays auxquels ne s'appliquent 
ni le présent acte, ni la convention de Paris revisée à Londres, la 
convention de Paris revisée à la Haye en 1925 restera en vigueur. 

(6) De même, en ce qui concerne les s auxquels ne s’appliquent 
ni le présent acte, ni la convention de Paris revisée à Londres, ni 
la convention de Paris revisée à la Haye, la convention de Paris 

à Washington en 1911 restera en vigueur. 


Art. 19. 


(1) Le présent acte sera signé en un seul exemplaire en langue 
française, lequel sera déposé aux archives du Gouvernement de la 
Confédération suisse, Une copie certifiée sera remise par ce dernier à 

n des Gouvernements des pays de l’Union. 

(2) Le présent acte restera ouvert à la signature des pays de 
FUnion jusqu’au 30 avril 1959. 

: (3) Des traductions officielles du présent acte seront établies en 
langues allemande, anglaise, espagnole, italienne et portugaise. 


IL — de Madrid concernant la des indi- 
cations de provenance fausses ou fallacieuses du 14 avril 1891 révisé 
à Washington le 2 juin 1911, à La Haye le 6 novembre 1925, à 
Londres le 2 juin 1 et à Lisbonne le 31 octobre 1958. 


Art. 1°, 


(1) Tout produit portant une indication fausse ou fallacieuse par 
laquelle un des pays auxquels s'applique le présent arrangement, 
ou un lieu situé dans l’un d’entre eux, serait directement ou indi- 
rectement indiqué comme pays ou comme lieu d'origine, sera saisi 
à l’importation dans chacun desdits pays. 

(2) La saisie sera également effectuée dans le pays où lindi- 
cation fausse ou fallacieuse de provenance aura été apposée ou dans 
celui où aura été introduit le produit muni de cette indication 
fausse ou fallacieuse. 

(3) Si la législation d’un pays n’admet pas la saisie à l'importation, 
cette saisie sera remplacée par la prohibition d’importation. 

(4) Si la législation d’un pays n’admet ni la saisie à l’importation, 
ni la prohibition d'importation, ni la saisie à l’intéreur, et en atten- 
dant que cette législation soit modifiée en conséquence, ces mesures 
seront remplacées par les actions et moyens que la loi assure en 
pareil cas aux nationaux. 

(5) À défaut de sanctions spéciales assurant la répression des 
indications fausses ou fallacieuses de provenance, les sanctions 
prévues par les dispositions correspondantes des lois sur les marques 
ou les noms commerciaux seront applicables. 


Art. 2. 


(1} La saisie aura lieu à la diligence de l'administration des 
douanes, qui avertira immédiatement l'intéressé, personne physique 
ou morale pour lui permettre de régulariser, s’il le désire, la saisie 
opérée conservatoirement ; toutefois, le ministère public ou toute 
autre autorité compétente pourra requérir la saisie, soit à la 
demande de la partie lésée, soit d'office ; la procédure suivra alors 
son cours ordinaire. 

(2) Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en 
cas de transit. is 


Les présentes dispositions ne font pas obstacle à ce que le ven- 
deur indique son nom ou son adresse sur les produits provenant 
d’un pays différent de celui de la vente ; mais, dans ce cas, l’adresse 
ou le nom doit être accompagné de l'indication précise, et en carac- 
tères apparents, du s ou du lieu de fabrication ou de production, 
ou d’une autre indication suffisante pour éviter toute erreur sur 
l’origine véritable des marchandises. 


Art. 3 bis. 


Les pays auxquels s'applique le présent arrangement s'engagent 
également à prohiber l’emploi, relativement à la vente, à l’étalage 
ou à l'offre des produits, de toutes indications ayant un caractère 
de publicité et susceptibles de tromper le public sur la provenance 
des produits, en les faisant figurer sur les enseignes, annonces, 
factures, cartes relatives aux vins, lettres ou papiers de commerce 
ou sur toute autre communication commerciale, 


Art. 4. 


Les tribunaux de chaque pays auront à décider quelles sont les 
appellations qui, à raison de leur caractère générique, échappent 
aux dispositions du présent arrangement, les appellations régio- 
nales de provenances des produits vinicoles n’étant cependant pas 
comprises dans la réserve spécifiee par cet article. 


Art. 5. 


(1) Les pays de l’Union pour la protection de la propriété indus- 
trielle qui n’ont pas pris part au présent ararngement seront admis 
à y adhérer sur leur demande, et dans la forme prescrite par l’article 
16 de la convention générale. 

(2) Les stipulations des articles 16 bis et 17 bis de la convention 
générale s’appliquent au présent arrangement. 


Art. 6. 


(1) Le présent acte sera ratifié et les instruments de ratification 
en seront déposés à Berne au plus tard le 1° mei 1963. Il entrera en 
vigueur, entre les pays au nom desquels il aura été ratifié, un mois 
après cette date. Toutefois, si auparavant il était ratifié au nom 
de six pays au moins, il entrerait en vigueur, entre ces pays, un 
mois après que le dépôt de la sixième ratification leur aurait été 
notifié par le Gouvernement de la Confédération suisse et, pour les 
pays au nom desquels il serait ratifié ensuite, un mois après la 
notification de chacune de ces ratifications. 

(2) Les pays au nom desquels l'instrument de ratification n'aura 
pas été déposé dans le délai visé à l’alinéa précédent seront admis 
à l'adhésion, aux termes de l’article 16 de la convention générale. 

(3) Le présent acte remplacera, dans les rapports entre les pays 
auxquels il s’applique, l’arrangement conclu Madrid le 14 avril 
1891 et les actes de révision subséquents, 

(4) En ce qui concerne les pays a mm le présent acte ne s’ap- 
plique pas, mais auxquels s'applique l’arrangement de Madrid révisé 
à Londres en 1934, ce dernier restera en vigueur. 

(5) De même, en ce qui concerne les pays auxquels ne s’ 
quent ni le présent acte, ni l’arrangement de Madrid ré à 
Londres, l'arrangement Madrid révisé à La Haye.en 1894 restera 
en eur. 

uent ni le présent acte, ni l’arrangement de Madrid révisé à 

ndres, ni l'arra a py- de Madrid révisé à La Haye, l’arrange- 
ment de Madrid à Washington en 1911 restera en vigueur. 


| 
| 
| 
| 
| 
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II — Arrangement de. Lisbonne concernant la. protection 
__ des appellations d'origine et. leur enregistrement international. 


Cuba, l'Éspagne, la France, la Rép ue Populaire de Hongrie, 
Israël, l'Italie, le Portugal, la République Populaire de Roumanie et 
la République Tchécosiovaque, 


Egalement animé du désir de protég … Eros manière aussi effi- 
cace et uniforme que possi les appellations d’origine, 


Vu l'article 15 de la convention de Paris du 20 mars 1883 pour la 
protection de la révisée à Bruxelles le 
14" décembre 1900, à: Washington, le 2 juin 1911, à La Haye, le 
mt Londres, le 2 juin 1934 et à Lisbonne, le 31 octobre 

Ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté 
l'arrangement suivant : 


Art. 1”. 


pepe s'appliquent le présent arrangement sont cons. 
titués état d'Union particulière dans le cadre de l'union pour la 
protection de la en industrielle. 


Hs s'engagent à 200 gl sur leurs territoires, selon les termes 
du présent arrangement, d'origine des produits 
des autres pays de l'union particulière, reconnues et proteges a 
ce titre dans le pays d'origine et enregistrées au bureau de l'union 
pour la protection de la propriété industrielle. 


Art. 2. 


(1) On entend par appellation d’origine, au sens du présent aran- 
gement, la dénomination géographique d'un pays, d’une région ou 
d'une localité servant à désigner. un produit qui en est originaire et 
dont la qualité ou les caractères sont dus exclusivement ou essentiel. 
lement au milieu géographique, comprenant les facteurs naturels et 
les facteurs humains. 

(2) Le pays d’origine est celui dont le nom ou dans lequel est 
située la région ou la localité dont le nom constitue l’appellation 
d'origine qui a donné au produit sa notoriété. 


Art, 3: 


La protection sera assurée contre toute usurpation ou imitation, 
même si l’origine véritable du produit est indiquée ou si l'appellation 
est employée en traduction ou accompagnée d'expressions telles que 
« genre », « type », « façon », « imitation » ou similaires. 


Art. 4. 


Les. dispositions du présent. arrangement n'excluent en mwen la 
protection existant déjà en faveur des appellations d’origine dans 
chacun des pays de l'union particulière, en vertu d'autres instru- 
ments internationaux, tels que la. convention de Paris du 20 mars 
1883 pour la protection de la industrielle, et l’Arrange- 
ment de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répression des 
indications de provenances fausses ou fallacieuses, révisés au der- 
nier lieu à Lisbonne le 31 octobre 1958, ou en vertu de la législation 

urisprudence. 


nationale ou de la j 


Art. 5. 


(1) L'enregistrement des 7 d'origine sera effectué 
auprès du bureau internatto pour la protection de la propriété 
industrielle, à la requête des. administrations des pays de l'union 
particulière, au nom des personnes physiques ou morales, publiques 
ou privées, titulaires du droit d'user de ces appellations selon leur 
législation nationale. 

(2) Le bureau international notifiera sans retard les enregistre- 
ments aux administrations des. divers pays de l’union particulière 
et les publiera dans un recueil périodique. 

(3) Les administrations des pays pourront déclarer qu’elles ne 

vent assurer la appellation d’origine, dont 
istrement leur aura été notif gp pour autant se t 

ue leur déclaration soit notifiée r° bureau international, avec 
ndication des motifs, dans un délai d’une année à compter de la 
réception de la notification de l'enregistrement, et sans que cette 
déclaration puisse porter préjudice, dans le pays en cause, aux 
autres formes de protection de l'appellation auxquelles le titulaire 
de celle-ci pourrait prétendre, conformément à l’article 4 ci-dessus. 

(4) Cette déclaration ne pourra pas être opposée par les adminis- 
trations des s unionistes après l'expiration du délai d’une année 
prévu à } a précédent. 

(5) Le bureau international donnera connaissance, dans le plus 
bref délai, à l’administration dy pays d’origine de toute déclaration 
faite aux termes de l'alinéa (3 par l'administration d’un autre pays. 
L'intéressé, avisé par son administration nationale de la déclaration 
faite par un autre pays, pourra exercer dans cet autre. pays tous 
recours judiciaires ou administratifs appartenant aux nationaux de 
ce pays. 

(6) Si une appellation admise à la protection dans un pays sur 
notification de son enregistrement international, se trouvait déjà 
utilisée par des tiers dans ce pays, depuis une date antérieure à 
cette notification, l'administration compétente de ce pays aurait 
la faculté d'accorder à ces tiers un délai pe pouvant dépasser deux 
ans, pour mettre fin à cette utilisation, à condition d'en aviser, le 
bureau international dans les trois mois suivant l'expiration . du 
délai d'une année stipulé. à l'alinéa. (3). ci-dessus. 


Art. 6. 
. admise à, la. protection dans 


l'union particulière, suivant. la, procédure — À à l’article 5, 
_ n'y pourra. être considérée 


comme. devenue que aussi long- 
temps qu'elle se. trouve protégée. comme appellation d’origine dans 
le pays d’origine. 

Art. 7. 


à) L eff auprès. du bureau international 


’enregistrement ectué. 
conformément à l’article 5 assure, sans. renouvellement, la protec- 


tion pour toute la durée mentionnée à l’article précédent. 

(2) Il sera payé pour l'enregistrement de chaque appellation d'ori- 
gine une taxe unique. 

Le montant de la taxe age .sera fixé, à l'unanimité, par le 
conseil institué par l’article 9 ci-ap 

gs des taxes perçues. par, le bureau international est 

destiné à subvenir aux frais.du.service de l’enregistrement interna- 
tional des appellations d'origine, sous réserve de l'application, aux 
pays de l’union particulière, de-l’artiele 13 (8) de la Convention de 


Art. 8. 


nécessaires pour assurer la protection des appela. 
origine pourront être. exercées, 
l’union particulière suivant la. législation nationale : 


1° A la diligence. de l'administration compétente ou à la requête 


du ministère public ; 
publique ou privée. 
Art. 9. 


(1) Pour le fonctionnement dw.présent il est insti. 
tué auprès du bureau international un conseil composé des représen- 
tants de tous les pays faisant partie.de l’union particulière. 

(2) Ce.conseil établit  son.statut.:et ses règles de procédure et les 
coordonne avee- les organes. de. l’union pour la protection de la 
propriété industrielle et ceux.des organisations internationales ayant 
conclu avee le bureau international des accords de collaboration, 


Art. 10. 


(1) Les détails d'exécution du présent arrangement sont déter- 
par un règlement qui sera signé en même temps que 
l’arrangement. 
(2) Le présent arrangement ainsi que le règlement d’exécution 
pourront être soumis à des révisions, conformément à l’article 14 
de la Convention générale. 


Art. 11. 


(1) Les pays membres de l’unjon pour la states de la pro 
priété industrielle qui n’ont‘pas-pris part au présent arrangement 
seront admis, à y adhérer sur leur demande et dans la forme 
prescrite par les articles 16 et 16:bis de la Convention de Paris. 

(2) La notification d’adhésion assurera, par elle même, sur le 
territoire du pays adhérent, le. bénéfice des Depp cé ci-dessus 
aux appellations d’origine qui, au moment de l'adhésion, bénéficient 
de l’enregistrement international. 

(3) Toutefois, chaque pays, en adhérant au présent 
ment, pourra, dans un délai d'une année, déclarer quelles sont 
appellations d’origine, déjà enregistrées au bureau international, 
pour lesquelles il exerce la faculté prévue à l’article 5, alinéa (3). 

(4) En cas de dénonciation au arrangement, l'article 17 bis 
de la Convention de Paris fait rè 


At. 12. 


Le présent arrangement vigueur aussi longtemps 


Art. 13. 


Le présent arrangement nent et les instruments de ratifi- 
cation en seront déposées auprès du Gouvernement de la confé- 


dération 

Il entrera en bel dès sa ratification pa pays, un 
après que le dépôt de la cinquième ratification aura été ge 
par le Gouvernement de la confédération suisse et, pour _. 
au nom desquels il serait ratifié ensuite, un mois après la 


cation de chaeune de ces ratifications. 


Art. 14. 


(1) Le présent arrangement sera signé en un seul exemplaire en 
langue re lequel sera déposé les archives du Gouver- 
nement de la confédération suisse. Une copie certifiée sera remise 
par ce dernier à chacun des Gouvernements des pays de l'union 
particulière. 

(2) Le présent restera à la signature des 

ys de l'union pour la protection de la propriété industrielle, 

’au 31 décembre 1959. 


(3) Des traductions officielles. du, présent ge © seront 


établies en langues. italienne et 
portugaise. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des Etats ci-dessus énumérés 
ont signé le présent arrangement. 


dans chacun des pays de 
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ANNEXE N 368 


1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1969.) 


AVIS présenté au nom de la commission. des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi de finances pour. 1960 (n° 300) (1), par 
M. Junot, député. 


CREDITS DE L'INTERIEUR 


- Mesdames. messieurs, le rapporteur de votre commission regrette 
vivement que la fixation soudaine et inattendue de la discussion 
du budget du ministère de l'intérieur au premier rang de l’ordre 
du jour des fascicules ministériels de la loi de finances ait empêché 
li commission et lui-même de travailler dans des conditions normales. 


Votre rapporteur n’a eu qu’une semaine — remplie par ailleurs 
de travaux parlementaires absorbants — pour préparer cette dis- 
cussion. Il n’a pu disposer du texte de l’intéressant rapport de notre 
collègue M. Charret que samedi dernier et s'excuse d'avance du 
caractère limité de l’avis qu'il est amené à vous donner aujourd’hui, 
quelques heures à peine après avoir pu le présenter à la commis- 
sion. 

Compte tenu de ces observations, il se bornera à un très bref 
examen de la répartition des crédits par, services et à une étude 
un peu plus large de quelques chapitres; ceux traitant du corps 
préfectoral. de la protection civile, des subventions aux collectivités 
locales et de la situation des personnels de police. 

I conelura par quelques aspects de l’activité vers laquelle votre 
commission pense que devrait s'orienter le ministère de l’intérieur. 


Examen de la répartition des crédits de paiement. 


Le rapporteur spécial de votre commission des finances constate 
que de 1959 à 1960 les dépenses ordinaires du ministère de l'inte- 
rieur sont passées de 1.408.743.710 NF à 1513,459.178 NF soit une 
augmentation de 8 p. 100 

Ce total général de 1513.459.178 NF se répartit essentiellement 
en: 79% millions de nouveaux francs pour la sûreté nationale (soit 
plus de 50 p. 100), 453.590.000 NF pour les collectivités locales, 
14 millions de nouveaux francs pour les.services des préfectures, 
27500.000 NF pour les personenis techniques. 23.500.000 NF pour 
l'administration centrale, 23 millions de nouveaux francs pour l’ad- 
ministration préfectorale, les 50 millions de nouveaux francs restants 
comprenant l'inspection générale de l'administration, les cultes 
d’Alsace-Lorraine, la protection civile, l'aide aux populations algé- 
riennes résidant en métropole, le commissariat à l’aide et à l’orien- 
tation des Français rapatriés et les des élections. 


L — LA SITUATION DU CORPS PRÉFECTORAL. 


Créée en l’an VIII par le premier consul, la fonction préfectorale 
à conservé au long des années et au travers des régimes son carac- 
tère politique de représentation gouvernementale et a vu se déve- 
lopper son caractère administratif de direction des fonctionnaires 
résidant dans le département. Elle pourrait y ajouter dans notre 
monde moderne un rôle d’impulsion et de coordination des acti- 
vités économiques que certains de ses membres exercent déjà 
mais qu’il siérait de codifier. 


Avant 1936, soit pendant près d’un siècle et demi, le corps préfec- 
toral n’a pas connu à proprement parler de statut. On peut même 
dire qu’il n'existait pas jusque-là de « corps préfectoral » mais 
seulement un certain nombre de personnes exerçant des fonctions 
préfectorales ou sous-préfectorales. Les décrets d’août et d’octo- 
bre 1936 n’ont d’ailleurs eux-mêmes traité la question que fragmen- 
tairement, se limitant en fait aux sous-préfets et secrétaires généraux 
de préfectures. Mais le mouvement était donné et- depuis. sans 
oublier le statut général des fonctionnaires de 1946, trois textes 
d'ensemble se sont efforcés de donner un réel statut au corps pré- 
fectoral : la loi du 1° mai 1943 sous l'occupation, le décret du 
19 juin 1950 portant statut particulier du corps préfectoral et enfin 
le décret du 1‘ octobre 1959 concernant seulement les préfets. 

La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République approuve les principes 
qui ont présidé à ce dernier décret. Toutefois certains de ses 
membres se sont inquiétés de la légalité de ce texte pris par un décret 
simple alors que, selon leur opinion, un règlement d’administration 
publique aurait été indispensable. 


Votre rapporteur estime, quant à lui, que le nouveau statut des 
préfets fait honneur au ministre de l'intérieur qui en porte la 
responsabilité. 

M. Chatenet a su à la fois utiliser l'expérience acquise à la direc- 
tion de la fonction publique et en même temps percevoir et sauve- 
£arder ce qui différencie et différenciera toujours le préfet, seul 
représentant de l’ensemble du Gouvernement dans les départements, 
de tous les autres fonctionnaires de l'Etat. 


Il ne saurait pas trop assimiler les préfets aux autres corps 
de l'Etat : on ferait perdre leur aspect particulier aux fonctions qui 
leur sont confiées, qui, si elles relèvent de la fonction publique, 
possèdent un caractère spécial d’autorité, de responsabilité et aussi, 
il faut bien le dire, de précarité. 


11) Voir les n°* 328, 339, 357, 361, 362, 363, 365, 366. 


Le préfet ne doit pas tirer son autorité seulement de ses. diplômes, 
ou de, son administrative, mais avant: tout. de. sa. mission 
du Gouvernement. et de sa. confiance dent. celui-ci, 
investit. 

Ces particularités essentielles et heureuse- 


plus. injustifié la distinction pub Journal officiel entre. 
préfet de troisième préfet de, deux me cC ou. préfet. de 
première ou .hors-classe. Il ne doit y. avoir, qu'un préfet tout court 
vis-à-vis de son département. 

Le nouveau statut prévoit également des conditions nouvelles de 
nomination au grade de préfet. Pour la première fois. je crois, 
il fixe des règles qui enlèvent au Gouvernement le libre choix 
absolu préfet. 

Jusqu’alors n'importe quel citoyen pe à la fonction publique 
pouvait être nommé à cé grade. Se les sous-préfets devaient 
répondre à certaines co ions, ce qui. fait d'ailleurs que l'on 
pouvait — et que l’on peut encore. — plaisamment dire que les 
sous-préfets n'ayant pas atteint la horsclasse étaient les seuls 

nommés préfets 


citoyens ne pouvant être fa. 
Il est hélas vrai que depuis quel années les sous-préfets 
eux. non plus, accéder 


hors-classe ne pouvaient pratiquement, 
aux. « plumes blanches». 

Le ministre a compris qu’il était indispensable, faute.de décourager. 
totalement un corps de fonctionnaires pour, lequel. tout, avancement 
semblait définitivement compromis, d'ouvrir, des perspectives nou- 
velles aux sous-préfets. 

Quatre préfets sur cinq seront désormais. choisis. 
contre, après cinquante-deux ans, ceux-ci ne pourront pas accéder au 
grade supérieur. Cette disposition consacre, les textes une règle 
évidente mais pourtant trop souvent oubliée, à savoir que deux mem- 
bres du corps préfectoral sur trois doivent nécessairement terminer 
leur carrière comme sous-préfets. 


LA a en effet 107 postes territoriaux, de préfets et 371 de sous- 
p 
(de.57 pour’ les préfets 


parmi eux, Par 


L'effectif réel dépasse cependant largement 
et de 115 pour les sous-préfets) le nombge, des postes. 

Le rapport de notre collègue Charret étudie en détail ces diverses 
positions administratives et, comme lui, votre Commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République approuve les efforts faits par le vernement pour 
mettre un terme à cette situation qui empêche depuis plus de dix ans 
une gestion normale du corps préfecteräl, 


Les mesures de dégagement des cadres prises sont judicieuses 
bien que sévères. Il apparaît néanmoins à la commission que leur 
possibilité d'application devrait: être strictement limitée dans le 
temps afin d'éviter l'instauration dans cette carrière 
ner d'insécurité préjudiciable à un bon fonctionnem 
es services. 


A ce sujet, votre commission regrette, la différence de traitement 
dont ont été l’objet les hauts fonctionnaires dégagés des cadres 
en application de l'ordonnance du 4 février, 1959 et ceux qui ont 
bénéficié des dispositions du décret du 1* octobre dernier. 

En effet, les dispositions de l'ordonnance février perme t 
la mise à la retraite de préfets et SOU DEC ayants atteint l'âge 
de cinquante-cinq ans, c'est-à-dire en prâtique de huit à dix ans 
avant la limite d'âge normale. Huit préfets et quatre sporel 
furent « dégagés » en application dé ce texte, mais celui-ci à 
remplacé en fait sinon en droit par les dispositions du décret du 
l‘" octobre qui cette fois organise un dégagément des cadres par 
la création d’un « congé spécial » d’une durée ible de cinq 
années et au cours desquelles le traitement - d'activité est intégra- 
lement servi. Il est évident qu’une telle disposition — dont la eom- 
mission d’ailleurs approuve pleinement l'esprit et:la portée — pro- 
cure aux intéressés de substantiels avantages et on ne peut man- 
quer d’être frappé par la différence de traitement subie à quelques 
mois de distance par les hauts fonctionnaires auxquels a été fait 
application de l’ordonnance du 4 février et ceux qui bénéficient du 
décret du 1°" octobre. 


On ne pourrait raisonnablement songer. à reprocher au ministre 
responsable d’avoir obtenu du Gouvernement en octobre des avan- 
tages qui n'avaient pas été accordés en février, mais votre com- 
mission souhaiterait que le Gouvernement puisse prendre en faveur 
des douze hauts fonctionnaires dégagés des cadres entre février 
et octobre une mesure leur accordant en fait les mêmes avantages 
qu’à leurs collègues. | 

Enfin, votre’ commission désirerait également voir régler définiti- 
vement, dans le cours de l’année 1960, les derniers dossiers conten- 
tieux de fonctionnaires de l’administration préfectorale, qui, ayant 
exercé des fonctions avant la Libération. et s'étant. trouvés. sanc- 
tionnés ne sont pas encore aujourd’hui daps une situation régulière. 
Certains d’entre eux ont obtenu du Conseil d'Etat l’annulation des 
mesures qui les ont fra , d’autres se,trouvent dans une situation 
absolument irrégulière disponibilité, IL: conviendrait à tous les 
points de. vue que cesse cet état. de choses regrettable et. qu'un 
point final soit mis à ces situations, anormales. 

Toujours. dans le but de diminuer encombrement de cette 
carrière, votre commission estime qu’on aurait pu creuser. davantage 
les possibilités de. débouchés. extérieurs pouf. les membres en. sur: 
nombre du eorps préfectoral. Ceux-ci devraient. faire à 
gouvernemental l’objet d’une recherche systématique. 

Peut-être une solution heureuse pourrait-lle être apportée par 
la création d'un corps de conseillers du Gouvernement composé 
de hauts fonctionnaires issus, soit du Conseil , Soit de la 


| 
| 
Les classes territoriales des. préfectures établissaient une hiérar- 
chie. parfois. déplaisante. entre. les. départements. et rendaient de | 
lus en. plus difficile les mouvements. préfectoraux. Rien. n'était 
| 
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carrière diplomatique, soit du corps préfectoral. Les conseillers 
du Gouvernement seraient chargés de missions temporaires parti- 
culières dans l’accomplissement desquelles ils pourraient rendre les 
plus grands services à l'Etat. 

Pour ce qui concerne plus particulièrement les sous-préfets, 
votre commission souhaiterait voir affirmer leur autorité et déve- 
lopper leurs pouvoirs par une politique de large déconcentration. 

Plusieurs administrations tendent actuellement à supprimer dans 

les départements leurs échelons locaux au niveau des arrondisse- 
ments. En contrepartie et par voie de conséquence, il apparaît 
logique d'augmenter les compétences des sous-préfets afin de leur 
permettre de régler directement les affaires qui risquent de sur- 
charger les services du chef-lieu départemental. 
. On dénonce à juste titre, et chaque année davantage, les incon- 
vénients d’une centralisation excessive à Paris. De même, votre 
commission estime-t-elle nécessaire de ne pas tomber dans une 
erreur semblable à l'échelon départemental en supprimant tout 
pouvoir de décision au niveau de l’arrondissement. 

Quant aux chefs de cabinet de préfet, leur recrutement est depuis 
plusieurs années double : soit par nomination directe à la suite 
d'un concours spécial, soit par choix des jeunes administrateurs 
issus de l’école nationale d’administration. 

Votre commission pense que tous les chefs de cabinet devraient 
être choisis parmi les anciens élèves de l'E. N. À. de façon d’abord 
à assurer plus d’homogénéité dans la carrière et ensuite à rendre au 
corps préfectoral le prestige qui était le sien à l’origine et le 
classait indiscutablement parmi les grands corps de l'Etat. 

A titre transitoire néanmoins et compte tenu du manque de chefs 
de cabinet (plus de 20 préfets en sont privés), le système actuel 
pourrait être maintenu encore un an, 

Le crédit global de ce chapitre, en dépenses ordinaires, passe de 
14.086.460 NF à 14.579.760 NF, soit une augmentation de 493.300 NF. 
(plus 242.040 NF au titre des autorisations nouvelles essentiellement 
pour création de 8 emplois de membres de tribunaux administratifs), 
due à l'incidence en année pleine de mesures d’augmentations de 
traitement intervenues au cours de l’année écoulée (572.780 NF) et 
diminués en particulier de l'indemnité compensatrice aux fonction- 
naires membres d'une assemblée, indemnité non reconduite. 


Votre commission émet un avis favorable à l'adoption de ce 
chapitre, 


IL, — LE SERVICE NATIONAL DE LA PROTECTION CIVILE 


Les activités du service national de la protection civile sont main- 
tenant devenues familières à tous les élus, Ce service est chargé 
d'une mission permanente de prévention, de protection et de 
secours en fonction de tous les risques connus du temps de guerre, 
comme du temps de paix. 

En effet, l’article 17 de l'ordonnance du 7 janvier 1959, portant 
organisation générale de la défense, précise que : « le ministre de 
l'intérieur prépare en permanence et met en œuvre la défense 
civile, Il est responsable à ce titre de l’ordre public, de la protection 
matérielle et morale des personnes, et de la sauvegarde des instai- 
lations et ressources d'intérêt général. Il prépare, coordonne et 
contrôle l'exécution des mesures de défense civile incombant aux 
divers départements ministériels ». 

En outre, les directives générales du Premier ministre en date du 
29 septembre dernier assignent comme mission à la déiense civile : 
« la continuité et la sécurité de l'appareil administratif, la sécurité 
générale du territoire, la sauvegarde des moyens indispensables à 
la défense et à la vie publique, la capacité morale de résistance des 
populations, la réduction de vulnérabilité et la survie de la nation ». 

ll faut encore y ajouter l'activité normale du service en temps 
de paix, Aux catastrophes, cataciysmes et sinistres courants s'ajoute 
l'extension des risques collectifs, conséquence du progrès scienti- 
fique et technique, Dans chaque département, pour y faire face, 
la protection civile à préparé un plan de mobilisation générale des 
secours dit « Plan Orsec » groupant sous l'autorité du préfet tous 
les moyens disponibles en personnel et matériel. 

La simple énumération de ces diverses missions rapprochées du 
chiffre budgétaire qui est proposé (12.974.350 NF pour les dépenses 
ordinaires 1960 auxquels s'ajoutent 2.450.000 NF d’autorisation de 
programme, dont 1.500.000 NF de crédit de paiement pour 1960) 
suffit à illustrer de façon frappante l'extraordinaire disproportion 
er les tâches assignées et les moyens procurés à ceux qui en ont 
a charge. 

Le rôle de la protection civile tel que vient à nouveau de le 
définir le Gouvernement, remplirait aisément l’activité d’un dépar- 
tement ministériel entier. 

Pour remplir cette mission, le S. N. P. C. dispose de matériel et de 
personnel. 

Le matériel comporte : l'équipement des centres de secours contre 
l'incendie, subventionné par l'Etat, celui des divers groupes de 
sauvetage et tous les moyens publics et privés recensés dans les 

lan Orsec (détection, décontamination, réanimation, ambulances, 

lairage, déblaiement, génie civil, etc.). Si ces moyens sont insuffi- 
sants dans le cadre départemental, le concours des départements 
voisins est prévu. Si la région elle-même est débordée par l’ampleur 
du sinistre, des renforts sont prélevés sur la réserve natiomale cons- 
tituée de matériels conçus pour le temps de guerre : moto-pompes 
puissantes, camions, voitures-radio, groupes électrogènes, outils de 
levage et de débiaiement, matériel d'hébergement provisoire. Bien que 
le volume des stocks soit extrêmement faible, il y a déjà été fait 
maintes fois appel à l'occasion des grands sinistres : séismes, inonda- 
tions, feux de forêts, ruptures d’alimentation d’eau d’une ville, 
incendies de dépôts liers. 


Enfin, un groupement d’hélicoptères, réparti en trois bases : 
Ru mer et montagne, a déjà à son actif de très nombreux sauve. 

ges. 

Quant au personnel qui assure le fonctionnement du service, il se 
compose, sous l’autorité d’un préfet, d’un petit nombre de fonction- 
naires du ministère de l’intérieur ou des services des préfectures, 
ainsi que de quelques rares directeurs départementaux ou urbains 
PEER, et de 10.000 sapeurs-pompiers également profes- 
sionneis. 

. Ce personnel assume avec un remarquable dévouement une tâche 
écrasante. 

Mais la quasi-totalité du personnel prévu pour le temps de guerre, 
ainsi que l'immense majorité du personnel de protection civile pour 
le temps de paix (240.000 pompiers communaux sur 250.000) et la 


totalité des 95.000 secouristes et des 2.000 médecins, sont entièrement - 


bénévoles. C’est seulement grâce à leur activité désintéressée que 
les tâches essentielles peuvent être accomplies ou préparées. 

Deux centres d'instruction, l’un de la protection contre l'incendie, 
à Paris, l’autre de la protection civile à Nainville-les-Roches (Seine. 
et-Oise) forment le personnel chargé de la protection civile et infor- 
ment Le public de plus en plus nombreux. 

Votre rapporteur tient à saisir l’occasion qui lui est ici donnée de 
signaler à votre attention la remarquable qualité des conférences 
d’information organisées à Nainville-les-Roches et souhaite, pour 
sa part, qu’un nombre aussi grand que possible de parlementaires 
puissent y passer au moins une journée, afin d’être succinctement 
instruits de certains aspects indispensables de l’activité générale de 
la protection civile. 

Il ne sert à rien de nous leurrer, De deux choses l’une, ou la Nation 
est décidée à assurer vraiment à un service de protection civile Les 
moyens d’être efficace dans une guerre moderne, et le budget qui 
nous est proposé est dramatiquement insuffisant, ou alors il faut 
délibérément renoncer au moins à une très grande part des missions 
envisagées et limiter radicalement ses activités. 

On peut sans doute soutenir que la protection contre les événe- 
ments de guerre ne peut pas être sérieusement organisée à une 
époque où le conflit qui éclaterait ne serait susceptible d’aucune 
alerte en raison de la rapidité et de la puissance des engins utilisés. 
Il faudrait donc limiter l’action du S. N. P. C. aux calamités natu. 
relles qui sont d’ailleurs de jour en jour rendues plus graves par le 
développement des stocks d'énergie moderne et celui de la science en 
général. Les crédits actuels seraient encore très insuffisants pour 
faire face à cette tâche, mais au moins la disproportion apparaîtrait- 
elle un peu moins ridicule, il faut le dire, qu’elle ne l’est aujourd’hui. 

Cette politique de limitation des objectifs du S. N. P. C. serait, 
il faut le noter, en contradiction formelle avec celle de tous les 
autres pays européens, aussi bien au sein de l’O. T. À. N. qu'au-delà 
du rideau de fer. 

Citons, à cet égard, les paroles du ministre britannique Richard 
Butler le 28 septembre 1957. 

« Le choix qui s'offre à nous est simple. Nous pourrions faire 
comme s’il n’y avait pas de risque de guerre ; ou bien nous pourrions 
admettre le risque et décider de ne rien faire, en sachant par contre 
que nous aurions pour le cas où notre pari serait mauvais, à payer 
le prix de millions de morts inutiles. Ou alors — et c’est la voie qu’a 
choisie le gouvernement — nous pourrions accomplir les préparatifs 
raisonnables pendant qu'il en est encore temps, comme une sorte 
d'assurance répondant au bon sens. » 

En outre, le principe est généralement admis qu’une force armée 
nationale ne peut conserver un moral satisfaisant si elle n’a pas 
l'impression que les populations civiles qu’elle défend sont effica- 
cement protégées. Or, si la Suède dépense 700 francs par tête 
d’habitant pour son équipement de protection civile, la Suisse y 
er, 500 francs, l'Angleterre 240 et la France, cette année 

rancs ! 


Ainsi le service national de la protection civile se trouve-t-il dans 
une situation absolument paradoxale : 

— d'une part, le Gouvernement, par l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959 et les directives générales du 29 septembre 1959, fixe à 
ce service les objectifs les plus vastes et les plus ambitieux ; 

— d'autre part, le budget qui nous est proposé réduit ces possi- 
bilités d'activité pratiquement à néant. En effet, si en 1957 et 1958 
une somme de 1.500 millions de franes était prévue au budget pour 
l'équipement de la protection civile, ce crédit a été réduit des neuf 
dixièmes en 1959 et ramené à 150 millions de francs. C’est cette 
même somme qui se trouve inscrite au budget qui nous est proposé 
pour 1960 (1.500.000 NF). 

Est-ce dire que, faute de pouvoir consacrer des centaines de mil- 
liards à la protection civile (comme l'Allemagne. de l'Ouest qui vient 
d'adopter un plan de 4.000 milliards en cinq ans pour construire des 
abris), il est impossible de mettre sur pied quelque protection contre 
les événements de guerre que ce soit ? 

Certes non et un crédit de l’ordre de 2 ou 3 milliards permet- 
trait au moins. 

1° La terminaison de la mise en place du dispositif départemental 
de détection et de protection contre la radioactivité (ce système est 
actuellement installé dans 32 départements grâce aux crédits de 1956, 
1957 et 1958). 

2° La création d’une « formation nationale de secours » composée 
de 280 militaires et équipée de moyens de transport et d’action ultra- 
modernes lui permettant d'intervenir rapidement sur tous les points 
du territoire national. Par la suite, chaque région militaire (ou igamie) 
pourrait être dotée d’une formation de ce genre. 

Enfin, il serait possible, par une augmentation de l’ordre de 3 à 
4 p. 100 d'installer dans chaque construction collective nouvelle 
(lycées, écoles, hôpitaux, bureaux de poste, etc.) des abris légers et 
efficaces. Pour financer ce programme minimum, quelques millions 
de nouveaux francs pourraient peut-être être récupérés sur les 
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budgets les plus importants. Pour ne citer qu’un exemple, personne, 
bien entendu, ne songe à contester l'utilité évidente des crédits du 
ministère de la construction. Mais, si au lieu de 1.300 millions de 
nouveaux francs on réduisait ce chapitre de 6 millions seulement en 
le remenant à 1.294 millions de nouveaux francs, on ne changerait 
pratiquement rien à son activité et, avec deux autres sources du 
même ordre, le service national de la protection civile pourrait être 
doté de façon à travailler efficacement. 

Néanmoins si le rôle du service national de la protection civile peut 
être au moins provisoirement mis en sommeil en ce qui concerne son 
activité de protection contre les événements de guerre, il ne saurait 
en aucune façon en être de même pour la protection contre les 
cataclysmes et catastrophes naturelles. 

À ce sujet votre commission déplore la modicité extrême des 
crédits prévus. Pour la protection contre l’incendie en particulier, qui 
semble devoir être mise au premier rang des urgences, il apparaît à la 
lecture du projet de budget qui nous est soumis que les subventions 
de l'Etat aux collectivités locales pour l’achat de matériel de secours 
ou de lutte ou pour la construction de casernes de pompiers sont 
pratiquement supprimés. 

L'ensemble des réflexions exposées ci-dessus amène évidemment 
votre commission à formuler les réserves les plus expresses sur les 
crédits = «(ps affectés pour 1960 au service national de la pro- 
tection civile. 


III. — LES COLLECTIVITÉS LOCALES 


L'étude des subventions de fonctionnement versées à titre de 
participation de l’Etat aux collectivités départementales et locales, 
tant pour la ville de Paris et le département de la Seine que pour 
les départements et localités de province constitue une part fort 
importante du budget du ministère de l’intérieur. 

Votre rapporteur pour avis regrette à nouveau, à l’occasion de 
ces chapitres spécialement importants, les conditions dans lesquelles 
se discute ce budget qui ne lui permettent pas de vous présenter 
au nom de sa commission un avis plus approfondi. Il se bornera à 
quelques remarques sur la regrettable complexité des diverses 
procédures de subventions d'équipement et sur la nécessité d’une 
coordination de la politique des investissements locaux. Il signalera 
en outre quelques aspects des tranches locales du fonds routier qui 
fait l’objet cette année d’un compte spécial du Trésor. 


A. — Equipement des communes: 


C’est essentiellement sur l'équipement scolaire, les opérations 
immobilières et de voirie, les adductions d’eau et l’assainissement 
qu'ont porté les efforts d'équipement des communes. Le récent 
rapport de l'inspection générale des finances consacré à la situation 
financière des collectivités locales met en relief les problèmes qui 
se posent dans ces domaines et les difficultés de conception et d’appli- 
cation d’une politique coordonnée des investissements locaux. 

Ces difficultés se constatent d’abord à l’échelon départemental où 
laction du préfet se trouve compliquée par le foisonnement des 
subventions d'équipement qu’a entraîné le développement des inves- 
tissements communaux sans que les divers régimes en soient coordon- 
nés par une législation d'ensemble. C’est ainsi qu’on peut relever plus 
de 50 catégories de subventions de ce type dont l'attribution relève 
de 7 ministères. Les pouvoirs des préfets sont différents dans chaque 
domaine et les mesures de déconcentration intervenues restent de 
portée inégale. Le montant des projets en deçà duquel les pouvoirs 
d'attribution sont dévolus au préfet n’est pas le même selon les 
ministères et la déconcentration est étendue aux deux stades de 
l’attribution et du paiement de la subvention. 

En outre, les administrateurs locaux ne peuvent manquer d'être 
déconcertés et irrités par les complications qui résultent pour eux des 
procédures et des organismes d'approbation différents correspon- 
dant aux diverses catégories d'équipement qu'ils entreprennent. 

L'existence de subventions départementales et, surtout dans le 
domaine rural, de fonds divers à côté des programmes ministériels 
ajoutent à cette complexité. 

Dans ces conditions, il n’est pas toujours facile aux responsables 
municipaux et aux administrateurs départementaux d’avoir une vue 
d'ensemble des problèmes d'équipement. 

Cette dispersion des responsabilités à l'échelon local se retrouve à 
l'échelon central où il n'existe pas de véritable ministère des collec- 
tivités locales : l’aide financière et le soin de prendre des décisions 
sont. en effet, répartis entre les départements distincts. Pourtant, la 
coordination à l’échelon central des moyens de financement est la 
condition nécessaire de la coordination à la base des programmes 
et des réalisations car, à la diversité des services de financement, 
s'oppose l'unité profonde des besoins. 

La subvention restant le seul moyen d’alléger réellement le poids 
d'un investissement et le procédé le plus propre à orienter les 
communes vers un type d'équipement donné et à compenser l’inéga- 
lité de richesse, la répartition des crédits devrait éviter l’éparpille- 
ment de l’aide de l’Etat entre des projets de mérite inégal et être 
adaptée à la situation financière de chaque commune. 

Le respect de cette double exigence d’efficacité est d’autant plus 
souhaitable que les possibilités d’aide sont nettement inférieures aux 
besoins exprimés. En 1956, pour les travaux relevant du ministère de 
l'intérieur, 26 p. 100 seulement des demandes reçues par l’adminis- 
tration centrale ont pu être satisfaites. Pour les mêmes travaux, 
22 p. 100 seulement des subventions réclamées aux préfets, dans le 
cadre des opérations déconcentrées, ont été accordées. 

Malheureusement, et bien que diverses administrations soient par- 
faitement conscientes du problème de la répartition des crédits de 
subvention, on constate cependant que se sont produits un nivelle- 
ment des taux peu conforme à la diversité des ressources des 
communes et un éparpillement des crédits contraires à une utilisa- 
tion efficace des possibilités budgétaires. 


Ce sont surtout les procédures qui permettent de calculer pour 
chaque projet le taux de la subvention qui sont à l’origine de cet 
état de choses. Le système de fixation du taux présente, en effet, 
les défauts suivants : 

— les barèmes légaux, qui permettent de dégager les taux en 
fonction d'éléments objectifs, ne correspondent plus à la réalité : 
élaborés pour la plupart avant la guerre et peu retouchés dep ils 
ne tiennent pas compte, pour apprécier les possibilités financières 
des communes, des ressources retirées de la taxe locale ; 

— la gestion par les préfets des crédits dépourvus de barème est 
souvent contraire aux règles édictées par le ministère de l’inté- 
lui-même. C’est le cas, essentiellement, de l'équipement 
urbain ; 

— les interventions des organismes étrangers à l’administration, 
comme les conseils généraux ou le fonds d'amortissement des 
charges de l’électrification rurale, sont parfois inopportunes ; 

mn. À taux maxima de subventions devraient pouvoir être har- 
mon 

Mais tant que les décisions d'investir des collectivités seront 
prises et les agréments des services administratifs accordés en 
ordre dispersé et de façon fragmentaire, tant que les divers 
types d’investissements complémentaires ne pourront bénéficier 
d’une conception coordonnée, tant que l’octroi de subventions 
et d'emprunts sera le fait de départements ministériels et d’orga- 
nismes de crédits qui n’agissent pas selon une plan unique 
et pluri-annuel, ce financement régulier et rapide ne pourra être 
assuré pour lensemble des divers aspects d’une même opéra- 
tion. Et les responsables communaux, les services techniques et 
l’autorité de tutelle continueront à perdre leur temps à tenter 
pe un emprunt par-ci ou d’accélérer l’octroi d’une subven- 
ion par-là. 

Les observations qui précèdent montrent déjà dans quelle voie 
devrait s'orienter la recherche d’une solution plus satisfaisante, 
tant pour l’Etat que pour les collectivités locales. 


A cet égard, les solutions préconisées par l'inspection générale 
des finances dans son rapport méritent la plus grande attention. 
Elles tendent, en effet : 

— à inciter les communes, au moins les plus importantes, à 
repenser l’organisation de leurs services en fonction des problèmes 
d'équipement ; 

— à améliorer les liaisons entre les collectivités et les ser- 
vices administratifs et la diffusion des renseignements de première 
importance que ces derniers peuvent fournir ; 

— à mettre un peu d'ordre et de clarté dans les textes qui 
régissent l’octroi des subventions ; 

— à opérer une nouvelle répartition des tâches entre les divi- 
sions des préfectures et de les doter de fichiers qui leur permettent 
de suivre la politique d’équipement des communes ; 

— à assister le préfet d’une seule commission polyvalente pour 
l'approbation des projets et non plus de comités spécialisés ; 

— une fois ces problèmes résolus, et les responsabilités déter- 
minées de façon précise, à étendre la déconcentration de façon 
homogène et donner tous pouvoirs aux préfets pour coordon- 
ner les programmes après l'avis des commissions départementales. 

C’est seulement à ces conditions que deviendra possible, sur le 
plan ministériel, une certaine coordination des moyens financiers, 
mo essentiel d’une réalisation harmonieuse des programmes 
ocaux. 

Il y a là matière à une œuvre de longue haleine de réforme 
administrative. Nul doute qu’elle serait accueillie avec la plus 
grande satisfaction par les administrateurs locaux qui, depuis long- 
temps, appellent de leurs vœux l'établissement d’une loi unique 
annuelle comportant, dans le cadre du budget la totalité des crédits 
destinés à l’équipement des collectivités locales afin de permettre 
la définition d’une véritable politique des investissements com- 
munaux. 


B. — Les tranches locales du fonds routier. 


Aux termes de l’article 71 du projet de loi de finances, il est 
ouvert cette année dans les écritures du Trésor un compte d’affec- 
tation spécial intitulé « Fonds spécial d'investissement routier » 
géré par le ministère des travaux publics et des transports et le 
ministère de l’intérieur, L'étude que mériterait pourtant ce compte 
dépasserait le cadre du présent avis, compte tenu surtout des 
es tu que votre rapporteur a données au début du présent 
exposé. 

Votre commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la° République désire néanmoins 
attirer l’attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur la répar- 
tition des crédits d’autorisations de programme entre les diverses 
tranches locales. 

Cette répartition se présente ainsi : 

Programme déconcentré : tranche départementale, 27 millions 
: nouveaux francs ; tranche communale, 30 millions de nouveaux 
rancs. 

Programme national : réseau des centres urbains, 43 millions de 
nouveaux francs. 

Il convient de remarquer que la tranche communale comporte 
— Se destinés et aux communes rurales et aux communes 
u nes. 

Ces dernières qui bénéficient des crédits de la tranche des 
réseaux urbains semblent quelque peu favorisées au détriment 
des communes rurales. 

Sous ces réserves et en souhaitant une répartition plus équitable 
à l'avenir ainsi, bien entendu, qu’un accroissement sensible du 
montant de ces crédits, votre commission donne un avis favorable 
à l’adoption de l’article 71. 
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IV. — SITUATION DES PERSONNELS DE POLICE 


La situation des personnels de police est inscrite aux cha- 

tre 81-41, 31-42 et 31-91 des dépenses ordinaires du ministère de 
intérieur. 

Ainsi que vous l'a indiqué notre collègue M. Charret, deux 
mesures essentielles intéressent le personnel de police dans ce 
projet de budget : 

— la réalisation de la parité entre les fonctionnaires de la 


‘ fûreté nationale et ceux de la préfecture de police (qui est enfin 


complètement réalisée) ; 
— la réforme indiciaire des personnels de police qui provoque 
on en autorisations nouvelles de 25.650.129 NF. 


En se félicitant vivement de l'application du principe de la 


- parité entre la sûreté nationale et la préfecture de police, principe 


arrêté dès 1955 et réalisé en quatre tranches, votre commission 


“@pprouve chaleureusement la proposition par le Gouvernement 
d'une revision du classement indiciaire du personnel de police à 


partir du 1° janvier 1960, 

Il avait été constaté, en effet, que la police française qui, depuis 
quelques mois, avait démontré une fois de plus ses qualités de 
courage et d'efficacité, notamment dans sa lutte contre l'offensive 
F, L N,., souffrait d’une grave erise de recrutement rendant de 
plus en plus sensible et dangereux son manque d'effectif. : 

La cause essentielle de cet état de choses était l'insuffisance 
des rémunérations accordées à cette catégorie de fonctionnaires, 
ce fait se doublant, pour les personnels déjà en activité, du senti- 
ment résultant de ce que ne leur avaient pas été accordés les 
avantages auxquels ils devaient pouvoir légitimement prétendre 


. en contrepartie des sujétions pesant sur eux et, en particulier, 


des restrictions aux libertés syndicales imposées par leur statut 
spécial défini par la loi du 28 septembre 1948. 

Cette loi, en compensation de ces mesures restrictives, avait classé 
les fonctionnaires de police «+ hors catégorie » ; ce redressement 
impliquant naturellement — en particulier dans l'esprit des  inté- 
ressés — une situation préférentielle, quant aux traitements, par 
du aux autres catégories de la fonction publique. 

doute une prime de sujétions spéciales avait-elle été attribuée 
depuis le 1°" juin 1958, mais il a été estimé nécessaire de procéder 
à un véritable reclassement indiciaire des personnels de police, 
reclassement indiciaire particulièrement gagé d’ailleurs par une 
réduction de ladite prime de sujétions spéciales. 

Les crédits ires figurent au titre des autorisations nou- 
velles, au chapitre 31-41 pour la sûreté nationale (29.650.129 NF) et 
au chapitre 86-51 pour la participation de l'Etat à la revision indi- 
ciaire des personnels de la préfecture de police (8.639.620 NF). 

Votre rapporteur se permettra une seule remarque sur un point 
précis des autorisations nouvelles au chapitre 31-41 (Rémunérations 
principales de la sûreté nationale). 

Un crédit provisionnel de 4 millions de nouveaux francs est inscrit. 
Il a pour but de rendre possible la réforme statutaire concernant les 
personnes en civil « autres que les commissaires ». 

Il apparaît souhaitable de supprimer ce dernier membre de 
phrase afin de ne pas exclure les commissaires de police de la 
possibilité de profiter de cètte réforme, 

Avant de terminer cette succincte étude de la situation des per- 
sonnels de police et en regrettant de ne pas avoir la possibilité, dans 
le cadre de ce rapport, de consacrer plus d’attention à la situation 
des personnels de la préfecture de police qui sont parmi les plus 
exposés aux difficultés nées de la rébellion algérienne, votre commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, unanime, désire exprimer à la fois sa 

titude et son admiration à l'ensemble des services de la police 
rançaise pour la façon exemplaire dont elle fait face aux tâches 
accablantes qui sont les siennes. Il est à constater que malgré 
l'accroissement considérable de son activité dû aux pénibles circons- 
tances actuelles, les services de la sûreté nationale et de la police 
en général n’ont pas vu augmenter la proportion de leurs dépenses 
au sein du budget du ministère de l’intérieur. 

La commission en félicite le Gouvernement et elle souhaiterait que 
ce témoignage de pleine satisfaction et de reconnaissance de la 
nâtion soit rendu aussi officiel que possible, à un moment où une 
certaîne Campagne, dont la novieité n'est hélas plus à démontrer, 
s'obstine à vouloir dénoncer une prétendue activité regrettable de 
votliéte et à présenter le régime tout entier comme d'essence 


L'Assemblée voudra certainement, en votant par la plus large des 
majorités le budget qui lui est proposé à cet égard, apporter le 
témoignage de sa satisfaction à ceux qui, du ministre responsable 
au plus modeste des gardiens de la paix, assurent dans des conditions 
périlleuses et difficiles la protection des citoyens. 


V. — QELQUES BRÈVES REMARQUES 


Votre rapporteur désirerait indiquer rapidement, avant de conclure, 
quelques problèmes d'ordre et d'importance très inégales, qu’il aurait 
souhaité, si Forganisation de nos travaux avait été plus rationnelle, 
traiter plus longuement au nom de votre commission. 


A. — Questions immobilières. 


Le ministère de l’intérieur est installé comme chacun le sait au 
cœur de Paris, à proximité de l'Elysée, place Beauvau. Une longue 
série d'opérations a permis aux services ministère d'étendre leur 
emprise immobilière sur une part de plus en plus grande du quadri. 
latère formé par la place Beauvau, les ruës des Saussaies, Cambha- 


cérès, Penthièvre et Miromesnil. L'acquisition d’un immeuble appar- 
tenant à la compagnie Saint-Gobain a supprimé une enclave entre 
la sûreté nationale, rue des Saussäies et les services des directions 
administratives et politiques rue Cambacérès. Des travaux de surélé. 
vation sont également en cours rue de Penthièvre au-dessus du 
garage du ministère. 

Votre commission ne conteste pas l'intérêt de ces travaux et de 
ces acquisitions (ces dernières d’ailleurs inscrites à des exercices pré- 
cédents). Néanmoins, elle pense que plutôt que de s’efforcer à grands 
frais et au prix de lourdes diffieultés d'installer dans des immeubles 
anciens, disparates et inadaptés l’ensemble des services, tâche qui 
ne pourra jamais être réalisée de façon réellement satisfaisante, le 
ministère de l’intérieur aurait pu adopter une politique immobilière 
plus hardie et plus rationnelle en construisant un ensemble groupant 
tous ses services, y compris ceux abrités dans les bâtiments pro- 
visoires du boulevard Gouvion-Saint-Cyr, le long de l’avenue entière- 
— rénovée qui joindra le pont de Neuilly au rond point de la 

ense. 

Le ministère aurait ainsi donné un excellent exemple de déconges- 
tionnement du centre de la capitale qui aurait pu être peu à peu 
suivi par plusieurs autres départements ministériels. Ainsi aurait pu 
être construit un ensemble administratif permettant à la fois une 
organisation plus rationnelle du travail et une amélioration de la 
circulation parisienne. 

Sur ce même plan immobilier, votre commission souhaiterait voir 
le ministère de l’intérieur s'orienter vers une politique de construc- 
tion de logements destiné à ses fonctionnaires en poste en province 
et nommés à l'administration centrale. Trop souvent en effet des 
mouvements souhaités à la fois par la direction du personnel et par 
les intéressés doivent être abandonnés devant les difficultés insur- 
montables rencontrées pour loger les nouveaux venus. 


B. — Mérite civil. 


Une décoration dite du mérite civil du ministère de l’intérieur 
a été créée dans un passé récent. 

Aucun crédit n’est prévu cette année à ce titre. 

S'il y en avait eu, il aurait figuré au chapitre 3495: Services 
divers. — Matériel (article 6) : distinctions honorifiques relevant du 
ministère de l’intérieur. 

Pour le budget de 1959, le ministère de l’intérieur avait essayé 
d'obtenir environ 250000 francs pour le Mérite civil, mais il s’est 
heurté au refus du ministère des finances, qui n’acceptait cette 
inscription qu’à la condition qu’elle soit gagée. L'affaire n'a pas 
été reprise cette année. 

Il faut noter que l’article 6 du chapitre 34-95 ne prévoit qu'une 
somme de 428,000 francs (4.280 nouveaux francs). 

Néanmoins, une première promotion du Mérite civil a été publiée 
au Bulletin officiel des décorations du 13 octobre dernier. 

40 commandeurs, 117 officiers et 350 chevaliers ont été nommés. 
Tous méritaient sans aucun doute cette distinction, Mais votre 
rapporteur regrette de constater que cette promotion n’a guère 
été favorable aux fonctionnaires ayant servi dans les départe- 
ments algériens depuis le 1°" novembre 1954. Seuls 16 d’entre eux 
ont été nommés, alors que 507 noms figuraient à la promotion. 

Il apparaît souhaitable qu’à l’avenir une plus large place soit 
faite à ceux qui servent en Algérie. 


C. — Redistribution des tâches et des charges entre l'Etat 
et les collectivités locales. 


La politique de décentralisation et de déconcentration unanime- 
ment recommandée depuis de nombreuses années commence à 
entrer en application. Votre commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
s'en réjouit et félicite le Gouvernement d'être entrée résolument 
dans cette voie. 

Il faut toutefois remarquer que la redistribution des tâches et, 
par voie de conséquence, des charges entre l'Etat et les collecti- 
vités départementales et locales a pour résultat de faire e” 
sur ces dernières des sujétions d’année en année plus lourdes. 

Il serait logique qu’en même temps qu’il se décharge de cer- 
taines missions, l'Etat mette à la disposition des collectivités qui 
le remplacent les moyens et le personnel nécessaires à leur accom- 
plissement. 

Pour la décentralisation industrielle, par exemple, les munici- 
palités sont parfois obligées de relayer l'Etat, qui ne fait pas 
face aux engagements qu’il a pris en matière de subvention. Certes, 
le ministère de l’intérieur n’est pas, la plupart du temps, res- 
ponsable de cette carence, il n’en reste pas moins qu’en tant 
que tuteur des collectivités locales, il pourrait défendre leurs inté- 
rêts auprès des autres départements ministériels. 

Par ailleurs, il apparaît souhaitable que les départements et les 
communes puissent disposer du concours d’un ou de plusieurs 
établissements financiers de crédit qui seraient gérés par leur 
représentants des collectivités et dont l’activité serait entièrement 
orientée vers le financement des opérations d'investissement dépar- 


. temental ou communal. Un tel système existe dans des pays voi- 


sins, comme par exemple en gique, avec les caisses de crédit 
communal. La commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République forme 
le vœu que des décisions gouvernementales autorisent le fonction- 
nement d'organismes de ce genre. 

Enfin, votre commission se félieite de l'impulsion donnée au 
cours de l'exercice écoulé par le Gouvernement à la constitution 
de groupements de collectivités locales en vue de simplifier et 
de rendre plus efficace l'administration communale, La création 
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des distriets urbains, le développement"ées syndicats de communes 

sont, sans aucun doute, des solutions ‘héäreuses, à condition tou- 

tefois que soient sauvegardées les libertés de l’indépendance com- 


murale. 

Votre commission espère que la commission d’études des pro- 
blèmes municipaux, dont le Gouvernement a récemment pris la 
louable initiative, se penche, à côté -desr-preblèmes d’administration 

munale proprement dits, sur ces différentes questions dont 
portance est primordiale pour léquilibre de la nation. 

Ainsi qu’on peut le voir, aussi en par l'étude des masses 
budgétaires que par les quelques éléments présentés dans cet 
avis, le rôle du ministère de l’intérieur se divise dans ses grandes 

és — outre la gestion du corps préféctoral — en une acti- 

é de sécurité publique et une activité de tutelle des collectivités 

rtementales et locales. 

grand ministère de l’intérieur du début de ce siècle s’est 
vu successivement dépouillé de plusieurs de ses attributions, 
qui sont devenues peu à peu d’une importance telle qu’elles ont 
justifié la création d’un département "ministériel spécialisé. 

C'est ainsi que sont nés le ministère ' du travail, le ministère 
de la santé publique et celui de la eonstruction. 

En outre, le rôle de la direction des affaires départementales et 
communales, une des grandes directions fondamentales de la place 
Beauvau, s’est amenuisé de plus en plus au Cours des dernières 
années. L'aménagement du territoire en particulier s’est vu pour 
us grande part transféré au ministère de la construction. 

rtant, l'aménagement du territoire est une manière de penser 
l'avenir du pays en fonction de son “développement économique 
et humain dont certains aspects au moins ne semblent pas devoir 
échapper à la compétence du ministère de l’intérieur. 

"I ne s’agit pas, bien entendu, de revenir sur l’activité du minis- 
tère de la construction à cet égard, mais votre rapporteur pense 
que l’intérieur doit encore avoir à connaître, en liaison harmonieuse 
avec la construction, de ce problème. 

Toutes les questions d'équipement en particulier, ainsi que nous 
Favons vu tout à l'heure, sont di travers différents 
départements ministériels et il n'existe pas de plan d’ensemble 
dans les départements. Les préfets, bien ‘qu’étant les représen- 
tants de tous les ministères, se trouvent parfois à cet égard en 
face de liaisons directes qui s'instituent'en dehors d’eux. 


Il serait bon de rendre obligatoire ‘dans chaque département 
l'existence d’un comité départemental d'équipement, qui aurait à 
connaître de tous les problèmes -de ce genre, qu’il s'agisse de 
la voirie, de l’urbanisme, de la construetion scolaire ou du génie 


Dans le même sens, la direction des-affaires départementales et 
communales pourrait être chargée ‘de Vensemble de la coordina- 
tion de l’équipement sur le plan national. Elle serait ainsi l'orga- 
nisme de synthèse des programmes ‘départementaux et assurerait 
la liaison avec le commissariat au plan. Celui-ci, en effet, conçoit 
les grandes lignes de l’équipement national, mais il n’agit pas sur 
leur exécution. C’est ce rôle que .pourrait assumer le ministère 
de l'intérieur dans une grande direction générale de l’équipement. 
IL serait mieux apte que quelle ne mg à choisir 
les urgences, à en surveïller et én Coordonner l’application. 


ÆC'est dans ce sens œe le ministère de lintérieur pourrait 
trouver, à côté de ses hes traditionnelles, la voie d’une grande 
activité nouvelle. 


ANNEXE N' 369 


(1"° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique sur le projet de loi de finances pour 1960 (n° 300) (1), par 
M. Pasquini, député. 


CREDITS DE LA JUSTICE 


Mesdames, messieurs, le budget du ministère de la justice pré- 
sente, pour l’année 1960, une augmentation de dépenses de 62 mil- 
lions 334.377 NF par rapport au budget de 1959. 


L'évolution des chiffres de ce budget nouveau est déterminée 
“g différents facteurs, dont le plus essentiel semble bien être 
réforme judiciaire. 


Je me permettrai d'indiquer, qu’il apparaît à tous que cette 
réforme était nécessaire et que, si certaines des mesures qu’elle 
met en œuvre peuvent apparaître dès maintenant, ou pourront 
apparaître dans l'avenir, critiquables et, par là même, revisables, 
il semble que l'essentiel — tout au moins est-ce l’avis de la commis- 
sion dont je suis le rapporteur — aurait dû être réalisé depuis un 
certain temps déjà. On ne peut que se réjouir, dans une certaine 
mesure aussi, d’avoir vu s'adapter à des conditions économiques et 
démographiques différentes un appareil judiciaire dont il convient 
tout de même de souligner qu’il n’avait pas subi de boulever- 
sement depuis le premier Empire. 

Deux sortes d’impératifs ont motivé la réforme. En premier lieu, 
des impératifs d'ordre constitutionnel. En effet, la réforme des 
institutions, la recherche d’une stabilité gouvernementale, suppo- 
a des structures de l’Etat, donc de l’organisation 

ustice. 


(1) Voir le n° 328 (annexe n° 16). 


La Constitution ‘du 4 ottobre 7958: me sôn'attathéement aux 
droits de l'homme tels qu'ils ünt été défimis "par ‘la Déclaration 
1789 et renforce la protection de drüits. ‘L'article "66 ‘de cette 
Constitution institue l’autorité de justice «gardienne ‘des libertés 
individuelles, elle lui confie le ‘soin “d'en rassurer ‘4e respect. 

La Constitution affirme l'indépendance justice. Elle a même 
prévu que les modalités de l’indépendance seraient inscrites dans 
un statut organique. à 

A ces motifs d'ordre constitutionnel qui semblaient justifier une 
réforme judiciaire s'ajoutent certains impératifs d'ordre technique. 

Visiblement, on assistait à un vieillissement de notre organisation. 
Elle se manifestait dans la structure "proprement dite et se tra- 
duisait, en matière de procédure, |. la désaffettion du justiciable, 
la multiplication des juridictions d'exception et la crise de récru- 
tement des juges. 

L'inadaptation de notre système judiciaire à l'évolution démo- 
graphique et économique se concrétise par cértains chiffres qui 
me paraissent suffisamment éloquents, Tout au moins dignes de 
retenir votre attention. 

On comptait, en 1958, 351 tribunaux ‘de ‘première instance ; des 
arrondissements judiciaires de 15.000" À "20000 häbitants aÿäient alors 
la même structure que des arrondissemënts de plusieurs centaines 
de milliers d’habitants, en pleine expansion démôgraphique, écono- 
mique et parfois industrielle. 

D'autre part, sur les 2.902 justices de’ paix que”comptaîït la Frañce 
en 1958, certaines rendaient 2.000 jugements civils pär an, 2.300 moins 
de 50 et 667 moins de 10. 

Le caractère inégal et hétérogène d’une’ telle organisation ressort 
d’autres chiffres que je vous livre ‘de 1a’même faton. Les tribunaux 
de première instance fonctionnaient s6ûs le "régime collégial avec 
trois magistrats par chambre. Certaines:chätmbres civiles rendaient 
chaque année 500 jugements, d'autres”môins’ de 25. Certaines cham- 
bres correctionnelles rendaient 500 jtgeméhts pär°än, d’autres moins 


Dans ce système, la dispersion ‘dés "magistraits ‘était donc telle 
qu’elle nous valait l’occasion de ‘cônstäter ‘le ‘fait “suivant : des 
magistrats affectés à certains postes raissaient inutiles tandis 
que certains occupant d’autres postes étaient trop-chargés. . 

de citerai comme exemple la situation de la-eour d'Aix-en-Proveénce 
où les magistrats sont occupés à ‘an'tel de 
divorce portée en appel Dieu sait “si “ane telle ‘procédure ‘est 
simple ! — ne peut s'achever qu’au bout‘dettroisrannées. 

Une telle situation a des incidences :fâcheuses regrettables, 
notamment en matière de divorce. En‘effet,les deux-époux, devant 
le retard momentané apporté par consacrer la: rupture 
du lien conjugal, s'efforcent chacun -de#leur : cêté, - refaire leur 
vie. Ainsi de nombreux enfants adultérins maissent-ils avant que 
la justice ait rendu sa-décision. 

A cette selérose de notre appareil,judieiaire -s’ajoutent le vieil- 
lissément du code de procédure civile,-4e développement des moyens 
dilatoires, la difficulté de faire exécutér tes-décisions, Ce-qui entraîne 
un enchevêtrement de conséquences. si grand qu'il en résulte. pour 
le justiciable une perte d’argent êt ge “pèrte de temps telles 
qu’il semble se détacher peu à peu de l’äppareil judiciaire. 

‘C'est également le cas matière ‘d'actidents corporéls pour 
lesquels la ‘viètime, souvent Mfirme, “recôit ‘ane provision souvênt 
dérisoire et ne peut obtenir l'allocation ou le paiement de l'allocation 
définitive qui règle son préjudice que de nombreuses années après, 
si bien qu’elle envisage des transactions spoliatrices de ses droits, 
elle a recours à des arbitrages et parfois même renonce à ses 
droits plutôt que de s'adresser à une justice qui lui paraît trop lente. 


Le discrédit dont souffrait notre appareil judiciaire se manifestait 
par le fait que de nombreux candidats de valeur se détournaient 
d’une profession qui reste éminemment honorable. Je soumets à 
votre appréciation, mes chers collègues, les chiffres suivants. 


Au concours d’entrée à la magistrature, en 1952, il y avait 365 étu- 
diants : en 1958, au même concours, il n’y en avait plus que 202. 
Encore convient-il d'observer que les candidatures masculines étaient 
en nette régression, puisqu'elles étaient de l’ordre de 65 p. 100 
en 1952 et qu’elles ne sont plus en 1958, que de 40 p. 100. 

Telles sont les raisons techniques qui, se surajoutant à des raisons 
d'ordre constitutionnel, justifiaient amplement la réforme et, par 
là même, ses incidences budgétaires. . 

Le code de procédure pénale est entré en vigueur. 

Je me permets, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de regretter que le budget de la justice ne porte pas la trace de 
l'incidence d’une mesure souhaitable ; je fais allusion à un magistrat 
assez particulier, doté de pouvoirs considérables : le juge d’instruction. 


En effet, le législateur, soucieux d’accroître les garanties de la 
liberté individuelle, a renforcé le rôle personnel du juge d'instruction. 
Et M. le garde des sceaux, dans une instruction qui date de février 
1959, déclarait lui-même ce qui suit au sujet de ce magistrat : 

«La loi lui confie des pouvoirs exceptionnels. Il apparaît que la 
valeur et les diligences de ce magistrat déterminent l'efficacité de 
toute la répression pénale ». Il peut donc paraître regrettable que ce 
magistrat qui est assujetti à des tâches extrêmement écrasantes, qui 
n’a pas d’horaire déterminé — et lors de récentes affaires, la presse 
nous a révélé que des magistrats instructeurs pouvaient demeurer 
dans leur cabinet jusqu’à deux ou trois heures du matin — ce magis- 
trat qui est responsable seul, qui ne peut pas trancher un débat de 
cofiscience par les statuts de la collégialité, il est regrettable, dis-je, 
que ce magistrat devrait peut-être figurer en tête, ou tout au 
moins à un rang honorable de la hiérarchie judiciaire, soit placé 
précisément au grade à peu près le plus bas de cette hiérarchie. 
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magistra ppelé fois à diriger, à trôler la situation un peu particulière de ces fonctionnaires de vue 
; donne a À de police souvent, participant au déroulement des sont soumis à des 


plus souvent même, sont mieux rémunérés que lui 

C'est pourquoi la commission demande au Gouvernement d'étudier 
le sort particulier de ce magistrat et de revaloriser sa situation, par 
le en soit d’échelons d’ plus rapides, soit d’indem- 
nités fonction plus élevées. 

L'organisation judiciaire n’appelle pas d'observation plus parti- 
culière de la commission qui ne peut que se féliciter, semble-t-il, de la 
disparition des juridietions d'exception. 

Désormais, les cours d'appel sont juridictions d’appel des tribunaux 
de première instance, des tribunaux d'instance, des tribunaux de 
commerce, des commissions de première instance de sécurité sociale, 
des tribunaux de prud'hommes. Cela me conduit à une observation sur 
ce qui est, semble-t.il, un écueil de notre justice. Dans certains cas 
le justicia se trouve très éloigné du lieu de son procès. Vous ne 
me tiendrez pas rigueur de ne pouvoir citer que les exemples que 
je connais à défaut d’autres, En matière de juridiction prud’homale, 
un ouvrier, par exemple, peut être appelé à faire un procès à son 
minime, car il est des procès qui portent 
sur des sommes de 25000 ou de 50000 F, Si ce justiciable 
habite Menton, par exemple, il sera obligé, s’il est appelart, de se 
rendre à Aix-en-Provence, c’est-à-dire à 300 km de son lieu de 
résidence. Si le litige porte sur 10.000, 15.000 ou 20.000 F, le procès 
n'a plus d'intérêt, et c’est l'exemple auquel précisément jai fait 
allusion. Ainsi parfois, dans notre organisation actuelle, le justi- 
ciable est obligé de renoncer à ses droits. 

Il est certain que, si la réforme peut présenter certaines lacunes, 
il doit y être aisément remédié, puisque la création du conseil 
consultatif de la réforme judiciaire, institué pour deux ans, et du 
conseil consultatif de l’organisation judiciaire Re D permettra 
© éleraien l’'expé- 

nce. 

Le statut de la ture n’appelle pas davantage d’observa- 
tions particulières de commission des lois constitutionnelles. On 
ne peut que se réjouir, sur un plan plus général, de l’amélioration 
de la situation matérielle des magistrats, de l’aménagement apporté 
à leur carrière, qui est de nature à revaloriser la fonction judi- 


M en est de même en matière de recrutement. Dans le passé, en 
effet, on devenait magistrat essentiellement en raison de connais- 
sances juridiques. Il semble qu'avec la création du centre national 
d'études judiciaires, les candidats qui passeront par ce centre pour- 
ront étendre et approfondir leurs connaissances. 


Aa création semble avoir été bien accueillie par l’ensemble 
la magistrature, qui espère que le centre national d’études 
fans pourra constituer une sorte de grande école analogue à 
le polytechnique pour les sciences, encore qu’elle doive prendre 
garde à ce que l'esprit « grande école », qui présente parfois cer- 
tains inconvénients, ne prévale dans ce centre. 


La commission des lois constitutionnelles a enregistré avec satis- 
faction l'inscription à ce budget d’un crédit de 98 millions pour 
les indemnités destinées à récompenser les services particuliers des 
foncionnaires de justice, des greffiers fonctionnaires, des secrétaires 
de parquet et attachés au parquet. 


En effet, depuis de nombreuses années, les parlementaires avaient 
l'attention des gardes des sceaux qui se sont succédé sur la 


tions spéciales. 

Le greffier d'instruction suit son juge. Il est, exemple, tenu 
aux mêmes horaires que lui — aux mêmes ex d'horaire — et 
parfois le formalisme de la loi l'oblige à l’envoi de lettres recom- 
mandées, envoi dont l'oubli peut être lourd de conséquences. Il 
était normal, étant donné l'extension des responsabilités de ces 
fonctionnaires d’instruction, qu’une sorte de compensation leur fût 
accordée au moyen d’une indemnité de fonction. 


Le budget présente d’autres chefs d'augmentation : les dépenses 
de l'éducation surveillée sont en augmentation de 507 millions, 
augmentation que justifie l’accroissement de la délinquance juvénile, 
sur laquelle des précisions, qui ne manquent pas d’être inquiétantes, 
nous ont été données. 

L'augmentation des dépenses est due également à l’accroissement 
des crédits en faveur de l’administration pénitentiaire. Votre com- 
mission s’est réjouie de l’octroi d’un crédit de 98 millions pour le 
personnel pénitentiaire, qui sollicitait depuis de très nombreuses 
années l'attribution d’une prime de risque. 

Son organisation syndicale voulait, par analogie, obtenir une prime 
de risque qui était l’égale de la prime accordée dans la police. On 
ne pouvait aller si loin, les risques étant beaucoup moindres pour 
un surveillant de maison d’arrêt que pour un policier. C’est ainsi 
que le risque du surveillant de maison d’arrêt a été assimilé à 
celui que peut courir le douanier ou le facteur. Cette indemnité ne 
peut être que bien accueillie. 

La commission attire également l'attention du Gouvernement pré- 
cisément sur ce personnel des maisons d’arrêt et surtout sur les 
locaux qu'il occupe. 

J'entends bien que des efforts considérables — dont il convient 
e man la direction des établissements pénitentiaires — ont été 
aits. 

Sans vouloir certes atteindre du premier coup la perfection de 
l’organisation des établissements nitentiaires des Etats-Unis, de 
Suisse ou des pays scandinaves d'où il nous est rapporté qu'on y 
trouve couramment la télévision ou la radio, qu'il nous soit permis 
de souligner simplement que nombre d'établissements pénitentiaires 
de France manquent encore de tout-à-l’'égout, que quantité de leurs 
murs suintent d’humidité et qu’en été les moustiques y pullulent, 

A une époque où l’on fait intervenir auprès des délinquants des 
spécialistes, des psychologues, des assistantes sociales, des éducateurs, 
des psychiatres, on doit se préoccuper du fait que ces délinquants 
n’ont de contact plus permanent qu'avec les gardiens de la maison 
d'arrêt et que ceux-ci sont encore souvent illettrés, ce qui est 
fâcheux. 

Il existe encore — j'en ai l'expérience — parmi le personnel des 
maisons d'arrêt de nombreux agents dont le comportement contraste 
avec celui des personnes qui se penchent sur le cas des délinquants. 


Cette observation méritait d’être faite, tant auprès du garde des 
sceaux que de ses services, à une époque où il est dit, rappelé, et 
il sembie vrai que le problème le plus essentiel est le problème de 
l’homme. Elle méritait d'autant plus d’être faite, tant par la commis- 
sion que par son rapporteur, qu'il s’agit simplement en l’espèce du 
respect de la dignité humaine. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission a décidé 
de donner-un avis favorable au projet de budget qui lui a été soumis. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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